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LOIS 





LOI n° 56-210 du 27 février 1956 portant création du conseil 
interprofessionnel des vins de Fitou, Corbières, Minervois, 
Clape et Quatourze (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseii de la République ont 
délibéré, | 

L'Assemblée nat'onale a adopté, 

Le Président de Ja République promu'gue la loi dont ia teneur 
suit: 


Art. 1e, — I: est créé, à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, un établissement doté de la personnalité civile sous 
la dénomination de « Conseil interprofessionnel des vins de 
Fitou, Corbières, Minervois, Clape et Quatourze ». 

Le conseil interprofessionnel comprend quatre 
dénommées : 

Comité interprofessionnel des vins d'appellation d'origine con- 
trôlée Fitou ; 

Comité interprofessionnel des vins de Corbières (et Corbières 
supérieurs) ; 

Comité interprofessionnel des vins du Minervois; 

Comité interprofessionnel des vins de la Clape et du 
Quatourze. 


Art. 2. — Le conseil interprofessionnel des vins de Fitou, Cor- 
bières, Minervois, Clape et Quatourze est chargé, en accord 
avec l'institut national des appellations d'origine et la fédra- 
tion mationale des vins délimités de qualité supérieure : 

1° De procéder à toutes études concernant la production, la 
commercialisation des vins de Fitou, Corbières, Minervois, Clape 
et Quatourze, et de jouer, auprès des pouvoirs publics, à la 
demande de ces derniers, un rô.e consultalif sur toutes les ques- 
tions ayant trait à la politique viticole; 

2° De développer, tant en France qu'à l'étranger, en accord 
avec le comité national de propagande en faveur du vin par 
tous les moyens appropriés, la réputation et la demande des 
vins de Fitou, Corbières, Minervois, Clape et Quatourze ; 

3° De prèter son concours à l'élaboration et au contrôle de 
l'application des décrets d'appelation d’origine, de manière à 
garantir aux consommateurs des vins de Fitou, Corbières, Miner- 
vois, Clape et Quatourze, la qualité correspondant à l'appellation 
sous laquelle ils leur sont livrés, compile tenu des dispositions 
législatives ou rég.ementaires qui les concernent ; 

4 De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui 
seraient nécessaires pour l'établissement du bilan des ressour- 
ces et des besoins et, d'une manière générale, pour mener à 
bien les tâches qui lui incombent : 

5° D'établir dans son sein un contrôle permanent de la vili- 
culture et du commerce en vue de faciliter, dans le cadre de 
cette entente, le règlement de toutes les questions communes à 
ces professions. 


Art: 3. — Le conseil interprofessionnel des vins de Fitou, 
Corbières, Minervois, Ciape et Quatourze est composé de la 
façon suivante : 

Douze producteurs désignés comme suit: 

Deux par le syndicat des vins d'appellation d'origine con- 
trôlée « Fitou »; 

Quatre par les syndicats des Corbières et Corbières supé- 
rieurs ; 


pen naine nn) 


sections 


Loi n° 56-210. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 10977) ; 
Rapports de M. Guille, au nom de la commission des boissons (nos 11060 
et 11838) ; 
Adoption, sans débat, le 24 novembre 1955, 
Conseil de la République : 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nalionale (n° 203, S. O. 1965 4946) : 
Rapport de M. Jean Bène, au nom de la commission des boissons (n° 252, 
S. 0, 1955-1956) ; 
Discussion et adoption le 16 février 1956 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 16 février 1056. 
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Quatre par le syndicat du Minervois et du Minervois supé- 
rieur ; 
Deux par le syndicat de la Clape et du Quatourze; 

Trois représentants des caves coopératives ; 

Six commerçants de vins en gros désignés par le ou les 

syndicats les plus représentatifs ; 

Quatre courtiers en vins du département ; 

Un hôtelier ; 

Un dé:égué de la fédération nationale des vins délimités de 

qualité supérieure ; 

Le président de la commission d’appel de dégustation des 

Corbières ; 

Deux persunnalités désignées par le préfet de l’Aude. 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, com- 
missionnaire où courtier en vins, ou une profession connexe, 
ne pourra représenter les groupements de producteurs. 

La durée du mandat des membres du conseil est de trois ans. 
Hs sont rééligibles. 

Les membres de chacune des quatre sections prévues à l’ar- 
ticle 1% de ‘a présente loi sont désignés par le conseil. 

A titre transitoire et jusqu’à une date qui sera fixée, le 
conseil, à la majorité des trois quarts des membres ayant voix 
délibérative le composant, le comité des vins de Corbières et 
le comité des vins du Minervois sont constitués par les bureaux 
de chacun des deux syndicats iaterprofessionnels existant 
déjà. 

Dans les mêmes conditions de durée, le comité de Fitou et 
celui de la Clape et du Quatourze seront formés par l’adjonction 
aux bureaux des syndicats professionnels existant déjà de trois 
délégués du commerce local et un délégué des courtiers en 
vins, choisis par les eyndicats correspondants parmi ceux qui 
e’oceupent spécialement de ces appellations. 

Assistent également aux réunions du conseil à titre déli- 
bératif : 

Le délégué du ministre de l’agriculture ; 

Le délégué du ministre des finances et des affaires écono- 

miques ; 

Le directeur des services agricoles du département de l'Aude 
ou son représentant; 

Le directeur des contributions indirectes du département de 
l'Aude ou son représentant ; 

Le président du comité national de propagande en faveur du 
vin ou son représentant; 

Peuvent y assister à titre consultatif: 

Le président du conseil général de l'Aude ou son repré- 
sentant; 

Les présidents des chambres de commerce ou leur repré< 
sentant ; 

Le président de la chambre d'agriculture ou son représentant ; 

L'inspecteur général de l’économie nationale de la V* région; 

L’inspecteur général de l’agricuiture ; 

L'ingénieur en chef du génie rural; 

L'inspecteur principal de la répression des fraudes; 

Les directeurs de la station œnologique et de la station 
d’avertissements agricoles ; 

Le président de l'institut national des appellations d’origine 
ou son représentant, 

Le président de l'institut national des vins de consommation 
courante ou éon représentant. 

Art. 4. — Le bureau est composé de: 

Un président ; 

Quatre vice-présidents; 

Un secrétaire général élu, soit parmi les délégués des pro- 
ducteurs lorsque le président représente le commerce, soit 
parmi les délégués du commerce si le président appartient 
à la délégation des producteurs; 

Un trésorier et trois autres membres, dont deux choisis parmi 
les délégués des producteurs. 


Les membres du bureau sont élus par le conseil au cours de 
l'assemblée générale du premier trimestre. 

La durée du mandat est d’une année. Ils sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau, 
décédés ou démissionnaires, a lieu en assemblée générale au 
cours du premier trimestre qui suit le décès ou la démission; 
toutefois, le mandat des membres du bureau élus en rempla- 
rement des membres démissionnaires ou décédés expire à Ja 
date du renouvellement annuel intégral du bureau. 





—— 


Art, 5. — Le rôle du bureau est: 


1° D'exécuter ou de faire exécuter le programme fixé pr le 
ranseil et, le cas échéant, les missions que celui-ci a pu lui 
confier ; 

2° De préparer les ordres du jour comportant les questions 
à soumettre au conseil; ‘ 

3° D’assurer le fonctionnement administratif du conseil et 
d'engager, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la ges. 
tion de ce dernier. 


Art. 6. — Ln commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l’agriculture assiste à toutes les délibérations du 
conseil et du bureau. 

IL peut, soit donner son acquiescement immédiat aux déa. 
sions envisagées, soit les soumettre à l’agrément du ministre, 


Art. 7. — Le conseil se réunit en assemblée générale sur 
convocation du président au moins une fois par trimestre. 

Sauf en cas d'urgence dûment motivée, les convocalions sont 
adressées aux membres du conseil au moins six jours francs 
à l'avance. 

Le conseil ne peut délibérer que s'il réunit la majorité Jes 
membres, ayant voix délibérative, le composant. 

Si ce quorum n'est pas atleint, le conseil est de nouven 
convoqué à huitaine en assemblée générale. Celle-ci peut alors 
délibérer, quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents. 

Les règles de fonctionnement applicables au conseil sont 
applicables à chacun des comités. 

Le conseil interprofessionnel est spécialement chargé de coor- 
donner l’action des quatre comités, de répartir entre eux, pro- 
portionnellement au nombre d'hectares pouvant donner droit 
à chaque appellation, les dons, legs, subventions et toute autre 
recetle qui n'aurait pas été affectée spécialement à un des 
comités. 

Chacun des comités conserve la charge de toute l’adminis- 
tration, du contrôle et de l'expansion du cru correspondant. 


Art. 8, — Le conse:l établit chaque année un budget qui doit 
être soumis à l'approbation du ministre de l’agriculture et iu 
ministre des finances et des affaires économiques, Passé un 
délai d’un mois à compter de la notification aux ministres et 
en l’absence d'opposition formelle de ces derniers, le buiïget 
éevient exécutoire de plein droit. 

Art. 9. — Les ressources du « Conseil interprofessionnel des 
vins de Fitou, Corbières, Minervois, Clape et Quatourze » sont 
assurées par des dons, des legs, des subvent'ons et par des 
cotisations à l’hectolitre perçues pour le compte de cet orga- 
nisme par les receveurs buralistes au moment de la délivrance 
des titres de mouvement sollicités en vue de l’enlèvement à la 
propriété des vins d'appellation de l'aire délimitée. 

Ces cotisations seront établies suivant un barème annuel fixé 
par le conseil et soumis à l’homologation des ministres de 
l'agriculture, des finances et des affaires économiques. Elles 
seront, au plus, égales à celles fixées pour les autres régions 
où fonctionne un comité interprofessionnel des vins. 

Elles seront acquittées par la personne levant le titre de mou- 
vement et, s’il s’agit d’un commerçant, rembhoursées à elle par 
le vendeur. 

Art. 10, — Les fonds disponibles sont dépos£s au Trésor ou 
à la caisse régionale de crédit agricole mutuel dont le conseil 
interprofessionnel * des vins de Fitou, Corbières, Minervois, 
Clape et Quatourze est autorisé à devenir sociétaire. Ledit 
conseil bénéficiera des dispositions prévues en faveur des grou- 
pements visés aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé au 
décret du 29. avril 1940 portant codification des disposit:ons 
législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agricole. 

Le fonds de réserve du conseil sera constitué par des valeurs 
d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des vaieurs du [rcsor 
ou à court terme. 

Art. 11, — Le retrait des fonds et, d'une manière géniale, 
toutes opérations financières ne pourront être effectués que 
sous la signature conjointe de deux des trois membres du 
burezu ci-après: président, secrétaire général, trésorier. 

Une régie d'avance dont le quantum sera fixé par le bureau 
pourra être conflle au directeur ou au secrétaire général, À 
charge par lui de rendre compte audit bureau de l'emploi es 
sommes ainsi déléguées. 
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Art. 12. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du 
conseil dans les actes où il est appelé à comparaître est assurée 
par son président, dûment mandaté à cet eflet par le bureau 
ou, dans les mêmes conditions, par le secrétaire général. 


Art. 13. — Ja gestian financière du conseil sera soumise au 
contrôle de l'Etat prévu par l'ordonnance du 23 novembre 1944. 
Art. 44. — Un arrêté du ministre de l’agricullure et du 


ministre des finances et des aflaires économiques réglera en 
tant que de besoin les modalités d'application de la présente loi. 
Ja présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 27 février 1956. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre des affaires éconovniques et [inarières, 
PAUL RAMADIER. 





LO] n° 656-211 du 27 février 1956 relative à la procédure de 
codnication des textes législatifs concernant ia marine mar- 
chande (1). 





l'Assemblée nationale e‘: ie Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont :a teneur 
guil : 


Art. 1%, — Il sera procédé à la codification, sous le nom de 
code de la marine marchande, des textes législatifs concernant 
les gens de mer, le navire, la navigation, les transports mari- 
times, le domaine public maritime, ies pêches maritimes, par 
décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre des affaires étrangères, du ministre du 
travail, du ministre chargé de la marine marchande, après avis 
de la commission supérieure chargée d'étudier la codification 
et la simplification des textes législatifs et réglementaires. 

Art, 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les 
adaptations de formes rendues nécessaires par ie travail de 
codification, à l'exclusion de toute modification de fond. 

Art. 3. — Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes condi- 
tons à l’incorporation, dans le code de la marine marchande, 
des textes législatifs modifiant certaines dispositions de ce code 
sans s’y référer expressément. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 27 février 1956. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


RENÉ COTY. 





Loi n° 56211 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 9875) ; 
Een c0n 00: le ssmmiede del mesies mashante 
(n° 41644) ; 
Adoption, sans débat, le 18 novembre 1955, 
Conseil de la République : ” 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 166. S. © 41955-19%6) : 
Rapport de M, Abel-Durand, au nom de la commission dé la marine mar- 
chande (n° 249, S. O. 1955-1956) ; 
Discussion et adoption le 16 février 1956. 
Assemblée nationale : 


Arte pris de l'edortion conforme le 46 février 1956. 
ee 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





M'NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 février 1950 portant chansement de noms. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport Qu garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : - 
Article 1er, 

ALEKSANDRAVICIUS (Algimantos-Vitantas-Vincas), né le 7 sep- 
tembre 1950 à Paris (6°), demeurant à Strasouurg-Ruverlsau (bas- 
Khin}, 55, rue Jeanne-d’Arc, est autorisé à subslüituer à son nom 
pe ceiui de « SANDRAY » afin de s'appeier légalement 

l'avenir « SANDRAY » au lieu de « ALEKSANDRAVICIUS ». 


BELKHEDIM (Camiile-Pierre:, né le 18 février 1917 à Montgolfier 
(Oran), demeurant à Casablanca (Ma:oc\, 3, rue d'Avignon, el ses 
enfants mineurs: 1° Bernard-Alexandre-André, né le 2 octobre 188 
à Clichy-sous-Buis (Seine-et-Oise ; 2° Odile-Geneviève-Colette, né2 
le 22 janvier 1%51 & Casablanca (Maroc); 3° BELKEDIM (Marline- 
Elisabeth-Michèie), née le 12 janvier 1953 à Casablanca (Maroc), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymicue celui de 
« VERNIER » afin de s appeler légalement à l'avenir « VERNIER s» 
au lieu de « BELKHEDIM » et « BELKEDIM ». 


BELKEDIM (Odette-Juiie\, épouse BRISARD, née le 2% avril 1915 
à Montgolfier (Oran), demeurant à Casablanca (Maroc), ?, rue 
d'Avignon, est autorisée à substituer à son nom patronyminque celui 
de « VERNIER » afin de s'appeler légalement à l'avenir « VERNIER » 
au lieu de « BELKEDIM ». 


BELKEDIM (Gérard-Alexandre), né le & août 1921 à Montgolfier 
(Oran), demeurant à Casablanca (Maroc), 3, rue d Avignon, est 
aulorisé à substituer à son nom patronymique celui de « VERNIER » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « VERNIER » au lieu de 
« BELKEDIM ». 

BELKEDIM (Christinnne-Luce), épouse REGIOR, née le 21 novem- 
bre 1923 à Montgoilfler (Oran), demeurant à Casablanca (Maroc;, 
3, rue d'Avignon, est autorisée à substituer à sun nom patronvimi- 
que celui Ge « VERNIER « afin de s'appeler légalement à l'averur 
«a VERNIER » au lieu de « BELKEDIM ». 


BENHAMMOUDA ‘{Albert-Joseph}, né le 30 septembre 1924 à Nar- 
bonne (Aude), y demeurant, 34, avenue de Bordeaux, est aulorisé 
à substituer à son nom patronymique celui de « BOURGUIGNON » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « BOURGUIGNON » au lieu 
Ce « BENHAMMOUDA ». 


BLUM (Jocelyne-Anne Marie\, née le 3 décembre 1951 à Bois- 
Colombes (Seine), demeurant à Paris, 1, rue Pierre-l'Ermiie, mineur?, 
représentée par le sieur BLUM (Maurice), est autorisée à substituer 
à son nom patronymique celui de « BORIER » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « BORIER » au lieu de « BLUM ». 


BLUM (Jean-Pierre), né le 4 avril 1954 à Paris (10e), demeurant 
à Paris, 1, rue Pierre-l'Ermite, mineur, représenté par le sieur 
BLUM (Charles), est autorisé à subslituer à son nom paltronymiqu® 
celui de « BORIER » afin de s'appeler légalement à l'avenw 
« BORIER » au lieu de « BLUM ». 


CAHEN (Francois-Pol), né le 6 février 1916 à Paris (16°, demeu- 
rant à Coulommie”s (Seine-et-Marne), 18, cours Gambetta, et son 
enfant mineure, Edith-Isabelle, née le 7 décembre 1951 à Karacai 
(Pakistan), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « CALEAU » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« CALEAU » au lieu de « CAHEN ». 


COHEN-SALMON (Simon), né le 27 janvier 1907 à Alger (Algérie), 
y demeurant, 3, boulevard Carnot, est autorisé à subsliluer à son 
nom patronymique celui de « SALMON » atin de s'appeler légalement 
à l'avenir « SALMON » au lieu de « COHEN-SALMON ». 


LEVY (Jean-François-Désiré), né le 3 septembre 1934 à Casa- 
blanca (Maroc), y demeurant, 29, rue de la Haye, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de « GUILLEMIN » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « GUILLEMIN » au lieu de 


« LEVY » 


LUCIEN, dit MANSET (Georges-Jean), né le 20 janvier 1916 À 
Saigon (Viet-Nam), demeurant à Paris, 48, rue de Rome, et ses 
enfants mineurs: 1° André-Georges, né le 9 décembre 1959 à Saïgon 
(Viet-Nam); 2° Eveline-Jeanne, née le 9 octobre 41942 à Saigon 
(Viet-Nam) ; 3° Claude-Robert, né le 30 mars 1947 à Phnom-Penn 
(Cambodge); 4% Claire-Marie, mée le 14 mai 1951 à Phnom-Pena 
(Cambodge, sont autorisés à substiluer à leur nom paironymique 
celui de « MANSET » ofin de s'appeler légalement à lavenir 
« MANSET » au lieu de « LUCIEN, dit MANSET ». 


MADDALINO (Marguerite), née :e 9 novembre 1%13 à Phiiiopevi'le 
{Algérie}, y demeurant, 63, rue Clemenceau. est autorisée à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « MATALONY », afin de <'ap- 
4 légalement à l'avenir « MATALONY » au lieu de « MADSYA4- 

. ». 


Re. ET il 
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MADDALUNO (François), né ie 24 seplembre 1885 à Philippevil'e 
(Algérie), y demeurant, 68, rue Clemenceau, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « MATALONY » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « MATALONY » au lieu de « MADDALUNO x. 

MADDALUNO (Made'eine), née le 2 juillet 1905 à Philippeville 
(Algérie), y demeurant, 68, rue Clemenceau, est autorisée à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « MATALONY » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « MATALONY » au lieu de « MADDA- 
LUNO ». 

MADDALUNO (Jeanne-Joséphine), née le 30 novembre 1907 à Pni- 
lippeville (Algérie), y demeurant, 6, rue Clemenceau, est autorisée 
à substituer à son nom palronymique celui de « MATALONY », afin 
de 5, pl légalement à l'avenir « MATALONY » au lieu de « MAD- 
DALUNO ». ; 

MADDALUNO (Thérèse), née le 16 juillet 1910 à Philippeville (Algé- 
rie), y demeurant, &3, rue Clemenceau, est autorisée à substiluer 
à son nom palronymique celui de « MATALONY », afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « MATALONY » au lieu de « MADDALUNO ». 

MADDALUNO (Louis), né le 12 janvier 1912 à Philippeville (Aïlgé- 
tie}, y demeurant, 63, rue Clemnenceaw et ses enfants mineurs: 
lo Louis, né le : septembre 1939 à Philippevile; 2° Marie-Ciaude, 
née le 16 mai 191 à Philippeville (Algérie), sont aulorisés à subsl:- 
tuer à leur nom patronymique celui de « MATALONY », afin de 
sappeler léga:ement à J'avenir « MATALONY » au leu de « MAD- 
DALUNO ». 

MADDALUXO (François), né le ter août 1917 à Philippeville (Algé- 
rie\, y demeurant, 6%, rue Clemenceau, est autorisé à subslituer à 
son. nom patronymique celui de « MATALONY », afin de s'appeler 
léga:ement à l'avenir « MATALONY » au leu de « MADDALUNDO ». 

MADDALUNO (Lucienne), née le 4 mai 1919 à Philippeville (Alé- 
rie), y demeurant, 63, rue Clemenceau, est autorisée -à substituer 
à Son nom patronymique celui de « MATALONY », afin de s’appeler 
légalement à l'avenir « MATALONY » au lieu de « MADDALUNO » 

MADDALUNO (Giraud), né le 21 mars 1921 à Philippeville (Algé- 
1ic), y demeurant, 68, rue Clemenceau, est autorisé à substituer à 
son nom patronyimique celui de « MATALONY », afin de s'appeler 
léga'ement à l'avenir « MATALONY » au lieu de « MADDALUNO 2. 

STEFANESCU (Valérie), née le 9 février 1892 à Neamtiu (Rouma- 
nie), demeurant à Beauchamps (Seine-et-Oise}, 47, avenue Victor- 
basch, est autorisée à substituer à son nom paironymique celui 
de « BREV.ER », afin de s'appeler léga'ement à l’avenir « BREVIER » 
au lieu de « STEFANESCU ». 

TAILLEFESSE (Rodolphe-Marcel-Georges-Amédée), né Je 16 mai 
1599 à Rouen (Seine-Marilime), demeurant à Fécamp (Seine-Mari- 
Ume), 73, rue Jules-Ferry, et ses enfants mineurs: 1° Philippe- 
Jean-Marcel, né le 7 juin 1942 à Notre-Dame -de-Franqueville (Seine- 
Maritime); 2° Jean-Ciaude-François-Adrien, mé le 17 août 19% a 
Fécamp (Seine-Marilime), sont ‘autorisés à subslituer à leur nom 
Lvatronymique celui de « TALAIS », afin de s'appeler Kgalement à 
l'avenir « TALAIS » au lieu de « TAILLEFESSE ». 

XUEREB-TABONE (Lucien-Sauveur), mé le 21 mai 1923 à Alger 
{Algérie), y demeurant, 2, rue Gu Dry, et ses enfants mineurs: 
49 Lucienne, née le % seplembre 1937 à Alger (Aïgérie); 2° Pau!- 
Vincent-Sauveur, né le 9 août 1950 à Alger {Algérie), sont autorisés 
à substituer à leur nom patronymique ce:ui de « TABONE », afin ‘ie 
s'appeler légalement à l'avenir « TABONE » au lieu de « XUEREL- 
TABONE ». 

Articie 2. 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant jes tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l’état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la loi du 1! germinal an XI, et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Elat. 


Article 2. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 95 février 195% 








| 7 Er U LLET. 
Par le président du conseil des ministres: Mar 
Le garde des sceaur, ministre de ia justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Cabinet du ministre. Î 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, cd 


Vu le décret du fer février 1956 poriant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règ'ement d’administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministérieis; 

Vu les arrêtés des 2 et 9 février 1956 portant nomination de mem- 
bres du cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrèle : 

Art, ler, — Est nommé au cabinet du garde des sceaux, ministre 
de la justice : 

Conseiller technique. 

M. Pierre Soudet, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compiler du 
pe février 1956, sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. à 

Fait à Paris, le 23 février 1956. 

+ à à- 


FRANÇOIS MITTERRAND. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Adminis'ration préfectorale. 





Par orrêlés en date du %4 février 1956, ont éié tilularisés dans le 

grade de chef de cavinet de préfet: 

MM. 

Chasseguet (Gérard), chef de cabinet du préfet d’Indre-et-Ioire, à 
compiler du 1e janvier 1956. 

Colliec (Francis), chef de cabinet du préfet de la Haute-Loire, à 
compter du 21 janvier 1956. 

Durantou (Jacques), chef de cabinet du préfet de la Dordogne, à 
compter du 21 janvier 1956. 

Flamme (Pierre), ehef de cabinet du prétet de l’Aube, à compter 
du 1e janvier 1956. 

Mosser {Michel}, chef de cabinet du préfet de l'Allier, à compter du 
11 janvier 1956. 

Perrilliat (Jacques), chef de cabinet du préiet des Landes, à compter 
du 1er février 1956. 





Par arrêtés du 21 février 19%6, M. Chassegnet (Gérard), chef de caMm- 
net du préfet d’Indre-et-Loire, est mis à la disposition du ministre, 
chargé des fonclions de gouverneur général de l'Algérie, et placé en 
posilion de service détaché. 4 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 27 février 1956 portant promot on d'officiers généraux 
de l’armée de terre dans la 1° section du caïre de ï’état-major 
général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el da secré- 
laire d’Elat aux forces armées (lerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, 4er, —_ M. le général de brigade Quenard (Robert-Théophile- 
Gérard-Léon) est promu dans la fre section du cadre de l'élat-major 
général au grade de général de division pour prendre rang du 
1er mars 19%, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 


la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 février 1956. 
RE COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président dw conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces amées, 
MAURICE DOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le Président de ja République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et da secré- 


* taire d'Etat aux forces armées (terre), 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er. — M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de la 
direction des études et fabrications d'armement Avy (Alban-Paule 
Jacques-Antoine) est promu, dans la 4" section du cadre de l'état- 

r général, au grade d'ingénieur militaire général de > classe, 
pour prendre rang du 4er février 1956, 


Le 
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art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionale et des forces armées et le secrétaire d'Elal 
aux forces armées (lerre) sont chargé:, ehacun en ce qui le 
conrerne, de l'exécution du pr'sent décret, qui sera publié au 
Journal ovfjiciel de la Républiqie française, 
Fait à Pams, le 27 février 1956, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répablique : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des Jurces armées, 
MAURKÆ LOURGÈS-MAUVOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Déoret du 27 février 1956 portant promotion d’un ofc'er général 
de l'armée de terre dans la 2 section du cadre de l'état-major 
£néral (cadre de réserve). 


Le Prés.dent de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
miaisire de la défense nationale et des fuices armées el da secré- 
taire d'Elat aux forces armées [lerre), 

Le consæil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 197. — M. le colonel des transmissions Lamure (Ulvsse- 
Pierre-Réné) est promu dans la 2 section du cadre de l'étatimaqur 
général (cadre de réserve), æi grade de général de hrigale, nor 
prendre rang du der mars 1956, 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en re qui le 
conrerne, de l'exécution du pr'sent décret, qui sera publié au 
Journal offirel de la Républiqie française. 


Fait à Paris, le 27 février 195%. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. | 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armécs (terre), 
MAX LEEUXK. 


RE Qrx, 





Décret du 27 février 1956 portant promotion dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de Ja défense nationale et des forces armées et 1 secré- 
taire d'Elut aux forces armées ‘marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
ie de l’armée de mer et du corps des équipages de a 
0 e,: 

Vue décret du 6 juin 1999 relatif au statut des officiers g'néraux 
de la 2 section du cadre de l'état-major général; 

Le canseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — Est promu dans la 2e section du cadre des officiers 
généraux de la marine: 


Au grade de vice-amirai. 


(A Compler du fer mars 1956.) 


M. le contre-amiral Conge (Adolphe Joseph-Maurice), du port de 
Toulon, placé dans la 2° section du cadre des officiers généraux par 
A eo de ‘a mesure sur la limite d'âge à vompier ce c-tte 
ate. 

Art. 2. — Le président du consell des ministres, le :ninisitre de 
la défense nationale el des lorces armées et le se:rélaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exéculion du présent 
cr qui sera pub:ié au Journal officiel de la Répuoliqne fran- 


Fait à Paris, le 27 février 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des [arces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'£tat aur forces armées (marine), 
PAUL AXMIONNAZ. 


RENÉ COTY. 








Décrot du 27 février 1956 portant nomination de la fr section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la Rénublique, 

Sur la proposition dun président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et d1 se‘ré- 
laire d'Etat aux forces armes {marine , 

Va la loi du % mars 1929 portant organisation des 1f‘rents corps 
d'ofliviers de l'armée de mer el du corps des équinages de la 
flotte ; 

Le eonseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Est nommé dans la re section du radre des eificivrs 
généraæix de la marine : 


Au grade de contre-emiral. 


(A compter du 1er mars 1956.) 

M. le capitaine de vaisseau Casielli (Gabriel-Pascal-Frnest}), dun 
port de Toulon, en remplacement de M. le conire-amiral Conge 
(A.-J.M.), placé dans la ? section du cadre des officiers généraux. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 23 février 1956. 

PEMÉ CUTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense natianale et des forces armées, 
MAURICE POURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIOXNALZ. 





Décret du 27 février 1956 portant affectation d'un officier £énéral. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du ministre de la défense nalionaie et des forces 
armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 49-223 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine; 

Vu le décret me 51-131 du 23 novembre 1951 relalif au service 
dans les forces maritimes; 

Vu le décret du 1° février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernemeni : 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé-rête : 
art. der, — M. le contre-amiral Champion (J.-C.-F.) est nomm8# 
commandant de l'école de guerre navale. 
Art. 2 — M. je contre-amira! Champion prendra ses fonctions ie 


{er mars 1956. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le minisire de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 2: février 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la dé/ense nationale et des [orces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées ‘marime), 
PAUL ANXIONNAZ. 


REXÉ COTY. 





Décret du 27 février 1956 conférant les rang et anpcliation 
de général de corps aérien à un officier général de l'armke de l'air. 


Le Président de la Répub:ique, 

Sur la proposilion du président du consil des ministres, du 
ministre de la délense nationale et des forces armées el du secre- 
teure d'Elat aux forces armées (air), 

Vu l'articie 30 de la Couslitution de ia République française du 
Z3 octobre 196; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. ter. — Les rang et appellation de général de corps. aérien sont 
conférés dans la fre seclion du cadre de l'état-major général, à comp- 
ter du 1er mars 1956, à M. le général de division aérienne Joutiaud 
(Edn,ond-Jules-René). ° 

Art ? — Le président du conseil; des ministres, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de 16 République française. 


Fait à Paris, le 25 février 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées ‘air), 
HENRY LAFOREST, 





Décret du 27 février 1956 portant promotion d’un officier général 
de l’ârmée de l'air. 





Le Président de Ja République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées et du secre- 
luire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu 1'’article 30 de la Constitution de la République française du 
275 octobre 1916; 

Vu ja loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l’air et les texies qui l’ont modifiée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, fer. — Est promu, à titre définitif, dans le cadre de l'état- 
vu général ire seclion « active », pour prendre rang du {er mars 
956: , 


CCOnPs DES OFFICIERS DE L’AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de général de division acrienne. 


M. le général de brigade aérienne Leroy {Guslave-Jules-Amédée- 
Noël), par organisation. 


Art. 2 — résident du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, Je 27 février 1956. 
RENÉ cOTT. 
Par le Président de 1a République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET, 
Le ministre de la déjense nationale et des forces armées, 
: MAURICE BOURGÈS-MAUNKOURY. 
Le sexrélaire d'Etat aux [orces armées air), 
HENRY LAFOREST, 





Décrets du 27 tévrier 1926 portant nomination et affectation 
d'officiers généraux de l’armée de l'air. 


-e résident de la République, 


Sur ia proposition du président du conseil . des ministres, da 
ministre de la défense hationale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française vu 
27 ctibre 1946: 

Vu ta loi du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l’armée et :es 
textes qui l’ont modifiée: 

Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 


Le conseil des ministres erctendu. : 


_ 


— 


-écrète: 
Art. fer, — Est nommé, à titre définitif, dans Je cadre de l'état. 
ét général, ire section (active, pour prendre rang du 4e février 
O6: x 
ConPs DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 


Au grade de général de brigade aérienne. 

M. le colonel Rouget (lenry-Léon-Félix\, par organisation. 

Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Rouget (Henrtÿ- 
Léon-Félix) est maintenu dans ses fonctions e commandant 
l'air en Afrique équatoriale française. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de i'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait * Paris, le 27 février 1956 

RENÉ CNTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
ie 1 nistre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 





Le Président de la République, * 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationa!e et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat eux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française du 
27 octobre 1946: 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée e: les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : . 


Art. fer, — Est nommé, à titre définitit, dans le cadre de l’état. 
major général, ire section (active), pour prendre rang du 1° février 
1956 : 


ConPs $ OFFICIERS DE L’AIR 
Cadre navigant. 


Au grade de général de brigade aérienne. 
M. le colonel Pr’ (Pierre-Marie-Vincent), par organisation. 
Art. 2. — M, le général de brigade aérienne Bigot (Piérre-Marie- 
Vincent) est maintenu dans ses fonctions de commandant de 
l'école de l'air. 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
‘ aux forcés armées (air) sont chargés, chacun en ©: qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la République française. 
Fait à Paris, le 27 février 1956 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défens: nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
L': secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 


RENÉ COTY. 





Le Président de ia République, | 

Sur la pee du président du conseil des ministres, du 
ministre de défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française en 
date dn 27 octobre 49%6; : 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l'ont modifiée; 

“Vu la loi du 9 avril 4935 fixant le statnt du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : : 

Art. der, — Fet nommé à titre définitif dans le cadre de l’état- 

! — si général, ire section (active), pour prendre rang du 1er février 


ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
Au grade de général de brigade aérienne. 





M. le co'onel Allemand (Marcel-Antoine-Marie), par organisation 
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Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Allemand (Marcel- 
Antoine-Marie) est inaintenu provisoirement dans ses fonctions de 
directeur des services techniques de l'état-major de la 4 région 
aérienne, 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nativnale et des forces armées gt le secrétaire d'Etat aux 
{forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du us décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 27 février 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des furces armées, 
MAURICE POURUËS-MALNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), e 
HENRY LAFOREST. 


RENÉ COTY, 





Décret du 27 février 1956 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et dés forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française du 
27 octobre 196; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le général de brigade aérienne Pélissié (Pterre-Adrien- 
François) est mis à la disposilion du géneral chef d'état-major des 
furces armées (air), auprès duquel il est chargé de mission. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1956. 


Par le Président de la République : 
{e président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale ct des furces armées, 
MAURICE BOUKGÈS-MAUNOUR Y, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées !{air), 
HENRY LAFOREST, 


MENÉ COTY. 





Tableau aes aésignations pour seroir outre-mer 
en daie du 25 février 1956 


Les gersonneis ci-dessous désignés pour conlinuer leurs services 
outre-mer devront recevoir lés vaccinations ‘réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la dale fixée pour leur 
embarquement. 


L — A l'issue de celle permissicn, ils rejoind-ont leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocalion par 
le commandant du DB. I T, C. 


Toutefois, ceux d'entre eux qui font partie d'un détachement 
constitué rejoindroent le lieu de rassemblement fixé à la date indi- 
quée par le département. 


D'autre part, les militaires en provenance des corps d'Afrique du 
Nord ou des F. F. A. qui bénéficient de leur permission en France 
rejoindront directement, à l'issue de jeur permission: 


Le G. I. T, C. M, pour les ofliciers et les sous-ofliciers désignés 
nominativemént par le département pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance; 

Le D. I, T. C. dans tous les autres cas. 


Les militaires de la métropole et des F..F, A. aulorisés à passe” 
leur permission de dipart outre-mer rejoindront, à l'issue de cetie 
permission: 

La base de transit interarmées du Maroc, à Casablanca, pour ceux 
désignés pour cuntinuer leurs services en Afrique occidentale fran- 
(aise où en Afrique équatoriale française: 

Le D, I, T. C. de Marseille dans tous lies autres cas. 

Le commandant du D. I. T. C. doit, en tout élat de cause, étre 
informé de tout incident de nature à retarder l'embarquement du 
personnel précité, - 

Les états modèles 1-E et E bis, destinés aux commandants snpé- 
Tieurs outre-mer, doivent être élabiis sans délai él envoyés immé- 
diatement par « voie aérienne ». 





IL. — Leur embarquement serx assuré par les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille pour les 
militaires devant servir dans les cadres; 

Du service adininistratil centrak de la France d'outre-mer, 2, rue 
Oudinct, Paris, pour les mililaires devant servir « hors cadre ». 

Les départs pouvant avoir lieu «par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de route. 

HI. — Les demandes de concession de passage graluit, formuées 
par les militaires qui désirent se faire accoinpagner de leur familie, 
sont à transmettre directement par les chefs de corgs, dès parul:on 
de la désignation : 

4° Pour les militaires dans les cadres: 

Au ministère de la France d'outre-mer (D. 4 M.), section « Trans- 
ports », 27, rue Oudinot, Paris (37°, 

20 Pour les mulitaires hors cadres: 

Au service administratif central de ;a France d'outre-mer (bureau 
des mouvements), 27, rue Oudinot, Paris {7°), pour tous les terri- 
loires de destination. 


IV. — L'acheminement des families de miilaires dans les cadres 
sur l'Afrique occidentale française, l’Alrique équatoriale française, 
Madagascar, la Côte française des Sormmalis, les Antilles, le Pacifique, 
est subordonné à l'avis des commandants supérieurs des terriloires 
intéressés. 

Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre mer, est 
favorable dans la inesure des iogements disponib'es, 

Aucune demande à ce sujet ne doit être adresste directement 
aux commandants supérieurs des te”riioires précités. 

V. — Au cas où des militaires auraient ét£ mutés, il y aura leu 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales, à Marseille, 


OFFICIERS 
IL — POUR SERYIR EN AFRIQUE OCCIDENTAL" FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 25 février 1956. 
Pour servir « hors cadres » 
infanterie métropolitaine. 
Capitaine, 
M. Le Bouli:aut (Jean), re R. M. (régularisalion). 
Embarquement à partir du 10 mars 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des ma‘ériels et bâtiments coloniaux. — Transmissions 
Canilaine. 
M Cunin (Jean), 4 K. M. (régularisalion). 
Chancellerie coloniale. 
Capitaine 
M Parje (Jean), 5° R. M. (régularisation). 
Embarquement à partir du 25 mars 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniaie. 


Licutenant-colonel. 
M Leclerc (Robert), 9e R. M. (régularisation) (peur occuper un poste 
de direction du S. M. B.). 
MM. Capitaines. 
Negre (Yvan), 5 R. M. (régu'arisation), 
Petit (René), % R. M. (régularisation). 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLE 
Capitaine, 


M. Montbrun (Victor), % R. M. (régularisalion), 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial, 
MÉDECINS 


MM. Capitaines. 
Burnod (Albert), 8° R. M. 
Pele (Jean), Maroc. 
Noël (Elenne), 9% R. M. 
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Embarquement à partir du 10 avril 1956. 
Pour servir dan< les cadres. 
Services des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONTRÔTEUR D’ARMES 
Lieutenant. 


M. Touze (Ilenri), % R. M. ‘régularisation). 


Iintendance coloniale. 
FOXCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 1r° classe, 


M. Witter:heim (Adolphe), 17e R. M. (régularisalion). 
Pour servir hors cadres, 
Service de santé colonial. 
PiARMAGIEN 
Lieutenant. 
M. Le Roux (Joseph), 9% R. M., régularisalion. 
Embarquement à partir du 25 avril 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Infantsrie co:oniale. 


Chefs de bataillon. 


MM. 
Duval (Michel), 9 R. M. à 
Cordoliani (Raymond), fre R. M. (capitaine au tableau d'avance- 


ment, 
De Raffin de la Raffinie (Louis), {re R. M. 


Chabot (René), 5° R. M. . 
Andry (Marecl), 9% R. M. (capitaine au tableau d'avancement). 


Capitaines. 
MM. 
achy (Roger), re R., M. (transmissions). 
Peclereq (Albert), ® R. M. 
Aiorin-Favrot (Jean), % KR. M. 


Lieutenants. 


MM. 
Blandin (Jean), % R. M (transrnissions). 
Guillou (Joseph), 1re R. M. 
Le Poudec (Georges), 1e R. M. !S. M. B. C. administratif). 


Aïtiilerie coloniale. 
e Lieulenant-colonel. 
M. Waroux (Raymond), 6 R. M. 
Chef d'escadron. 
M. Vincen! (Edmond), 5° R. M. 
, Capitaine. 
M. Henge (Bernard), 5° R. M. 


Liciütenents. 


MM. 
Salel (Louis), 5° R. M. 
Le Gousmne (Jacques), 5 R. M. 
Mairaville (Bertin), 3° R. M. 


Service des matérielé et bâtiments coloniaux. 
a) COMPTABLES 


Lieutenant et souslieutenant. 


MM. 
Carrere (Gabriel), îre R. M. 
hiasson (Marcel), ® R. M. 


Db) TRANSMISSIONS 
Commandant. 
M. Alata (André), fee R. M. (capitaine au tableau d'avancement). 





C) CONTRÔLEURS D'ARMES 
Capitaine. 
M, Carloiti ‘Hyacinihe), % R. M. 
intendance coloniale. 
OFFICIERS D’ABMINISTRATION 


Lieutenants. 


MM. 
Rouget (lfenri)}, {re R. M. 
Soyard (Louis), % KR. M, 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe coloniaux. 


Lieutenant. 
M. Collet (André), 5 R. M. 
Ssrvice de santé colonial. 
a; Mépecms 
Cornimandant, 
M. Gourmeïen (Maurice), © KR. M. 
Capitaine. 
M. Vialle (Robert), 9% R. M. 
L) OFFICIER D'ADMISISTRATION 
Lieutenant. 
M. Bougel (Alexanägre}, 9% R. M. 
Pour servir hors cadres. 


Service de santé colonial. 


Mébecixs 
Commandants. 
MM. 
Raymouñ (Roger), {re R. M. 
Legier (Jean), % KR. M. ; 
Capitaines. 


MM 
Leviguelloux (Jean), 19° R.. M. 
Gilles (Jean), Maroe. 
Duron (Jean!, 10e R. M. 


Embarquement à parür du 25 mai 1956. 
Pour <ervir dans, les cadres. 
infanterie coloniale. 


Chefs de bataillon. 
MM. 


‘ Saflore (Henri), 19e R. M. 
| Belon (Jean), Maroc. 


Capitaines. 
MM. | 
, Glachant (Jean), 10° R. M. 


Levavasseur (Frédéric), Maroc (S M. B C, mécanique géné- 


rale). 

Sandrat (Jules), 10° R. M. 
: Poussart (Gustave, Tunisie. 
: Priser (Paul), Maroc. 

. Tillier (André), 10e R. M. 


Lieulenants el sous-licutenants. 
MM. 


Riviere (Pierre), 10e R. M. 


_ Liaud (Just), 10° R. M. (blindé). 
Tiberghien (Michel), Maroc (blindé). 
Nicolas (Jacques), Maroc (blindé). 

‘ Guilbaud (Philippe), Maroc. 

- Rogues (Roger), Maroc (transmissions). 
Digy (Roger), 4% R. M, 

: Aubry (Jean), 1® R. M. 


: Laporte (Georges), 19 R. M. 


Daussy (Jacques), 40° R. M. 
. Savin (René), Tunisie. 
* Colin (Jean), 10 R. M 
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Artillerie colonia'e. 
Che{ d'escadron. 
M. Lecomte (Eugène), Tunisie. 
Capitaines. 
MM. 
Largeot (Lucien\, Maroc. 
Catalan (Maurice), 19e R. M. 
boussard (Augustin), Maroc. 
Pour servir « hors cadres ». 
Infanterie coloniale. 
Sous-lieutenant. 


M. Ardaillon (Michel), 10 R M. (volontaire méhariste). 


Embarquement à partir du 25 septembre 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Artilierie coloniale. 

Capilame. 
Maroc (régularisalion). 


M. Aschbarher (Jacques), 


II. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 25 mars 1956. 
Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
Mévecix 
Capitaine. 
M. Bascoulergue (Picrre), % R. M, 


Embarquement à partir du 10 avril 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé colonial. 
Mévec1x 
Capitaine. 
M. Guepin (Ange). 9% R. M. (régularisation). 


Pour servir « hors cadres ». 

ÿ Service de santé colonial. 
Mépecixs 
Colonel. 


M. Pieri (Etienne), fre R, M. (pour servir au Cameroun). 


Capitaines. 
MAI. 
Leez (Jacques), F. F. À. (pour servir au Cameroun), 
Aubara (Pierre), Tunisie. 


Embarquement à partir du 2% avril 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale, 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Voisin (Louis), {re R. M. 
Le Corre (Alain), re R. M. 
Negrerie (René), 5 R M. 


Capitaines. 
MM. 
Rodet (Robert), fre R. M. 
Gautier (André), F. F. A. 
Lieutenant. 


M. lonnikoff (Oleg), % R. M. 








Arlillerie coloniale. 


MM. Camitaines. 
Branswyck (Eugène), 3e KR. M. 


Rio (Yves), S KR. M. (au titre S M. B. « auto-chars »). 


Lieutenant. 


M. Rougerie (Armand), fre K, M. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ä) AUTOS-CHARS 


MM. Lieutenant et sous-lieutenant. 
Antoni (Charles), ® R. M. 
Cros (Jean), {re R, M. 


Lb) TRANSMISSIONS 
Sous-licutenant. 
M. Vidaillac (Gaston), {re R. M. 
C) CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Capitaine. 


M. Ropars !Yves), ire R, M. 


Lieutenant. 


M. Rioux (Charles), fre R, M. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux, 
Commandant. 
M Goujon (Georges), % R. M. 
Pour servir « hors-cadres », 
Service de santé colonial. 
a) MÉDECINS 
Capitaine. 
M. Guillot (François), Maroc. 
Lieutenant. 
M, Prevost (Georges), Maroc {pour servir au Cameroun), 
b) OFriICIERS D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Ferrie {Guslave), % KR. M. 
Sous-lieutenant. 
M. Bougault (Léon), ® R. M. (pour servir au Cameroun). 
C) PHARMACIEN 
Capitaine, 


M. Leroux (louis), %® R. M. 


Embarquement à partir du 25 mai 1956 
Pour éervir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 


Lieutenants. 


MM. 
Thibouville (Roger), Maroc. 
Szwed (Théophile), 10e R. M. 


Artillerie coloniale. 
Capitaine. 
M. Rollelt (Pierre), Maroc {au titre S. M, B. « autos-chars »), 


Embarquement à partir du 15 juin 1956. 
Pour servir dans les cadres, 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux, 


Lieutenant. 
M. Pasquet (René), 10° R, M. 
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III, — POUR SERVIR A MADAGASCAR C) CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Embarquement à partir du 10 mars 1956, Commandant, 
Pour <ervir dans les cadres, M. Parant {Edouard', fre R. M. 
Service de san.é colonial. h 
In'ondance coc'onialc. 
Médecin lieutenant. 
a) FONCTIONNAIRE 
M. Arrabie Aubies (Henri), 10e R. M. (para”huliste) (régularisation). 
Intendant militaire de 3 classe. 
Pour servir hors cadres. M. Clemencon (Jean), fre R, M. 
Service de santé cColenial. 
ET Li D) OFFICIER B’ADMINISTRATION 
Médecin capitaine. 
M. Cayret (André\, 9 R. M. ‘régularisaltion). tee M 
M. Monthicux ‘Dackey', $e R. M. 
Embarquement. à partir du 10 avril 4956. 
Pour servir dans le: cadres, Cadre des adicints adminictratits des corps de treupe celeniaux. 
Service des matérieis et bâtiments coloniaux. Capitaine. 
a) COMPTABLE M. Bonacorsi Ange), 9% R. M. 
Capitaine. 
Pour servir hors cadres. M. 
M. Le Lievre (Jean), ire R. M. 
Service de santé colonial. 
ion a) Mévecxs 
Lieutenant. 
Colonet. 
M. Simon ‘Jein), % R. M. M. Filippi (Paul), F. F. A. 
AUTOS-CH. Commandants. 
C) AUTOS-CHARS MM. 
Lieutenant. Rual (Pierre), 4e R. M. 
Forte {Laurent}, % KR. M. M 
M. Gentille (Alphonse), F. F. A. Per M. 
Capitaine. 
d) CONDUCTEUR DE TRAVAUX M. Boube (Georges), 9% R. M. 
Capitaine. b, PnaARMACIEN 
M. Benech (Robert\, 9 R. M. Capitaine. 
Embarquement à partir du %5 avril 1856. M. Rimbaud (Jean, 9% R. M. 
Jour servir dans les cadres, Embarquement à partir du 25 mai 1956. , 
infantorie coloniale. Pour servir dans les cadres. | 
Licutenant colonel. intanterie coloniale. 
M. Linard Raoul), 1re R. M. Lieutenent. 
Capitaine. M. Negroni (Michel), Marec. 
M. Gastaldi (Pierre), 9% R. M. 8 
Artillerie coleniaie. ai 
Lieutenant et sous-lieulenant Capitaine. Pot 
MM. Qi 
Despert (Bernard), % R. M. (blindé). M. Jamet (Jacques), Tunisie. 
Trelaun {Marcel}, 9% R. M. 
IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Artillerie coloniale. 
Embarquement à partir du 25 mars 1956. M. 
Chef d'escadron. 
“ie DE ue M. B), (t disne! Pour servir hers cadres. 
. Desrozes (René), 1re R. M. (au titre S. M. B.), (transmissions). 
# à L Service de santé colonial. 
Capilaine, PHANMACIEN , 
M. Benatre (Eugène), F. F. A. Lieutenant. @ 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, M. Curutchet (François), F. F. A. (régularisation). 
w Po 
°) DEEE . Embarquement à partir du 25 avril 1956, " 
Lieutenant, Pour servir hers cadres. 
M. Saulnier (Jacques), 4re R. M. Service de santé colonial. 
D) TRANSMISSIONS OFFICIER D’ADMINISTRATION M. 
Lieutenant, Lieutenant. 
M. Cordier (Pierre), 9% R. M. M. Ortoli (Antoine), îre R. M. 
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V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 40 mars 1956, 
Pour servir hors cadres. 

Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 


M. Laigret (Jacques), 9° R. M. (régularisation) (capitaine au tableau), 


Embarquement à partir du 15 mars 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Lieutenant 


M. David (Gustave), 9% R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du 25 avril 1956. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale. 

Capütaine. 


M. Maxant (Pierre), 3 R. M. 


VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 25 mai 1956. 
Pour servir dans les cadres. 


infanterie coloniale. 
Capudaine. 
M. rech (André), Maroc. 
VII. — POUR 3ERVIR EN INDOCHINE 


Embarquement à partir du fer mars 1956, 
bour servir au titre des F. T. E. ©. 
infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Erker (Robert), Maroc (régularisation). 


Embarquement : partir du 15 mars 1956. * 
L 
Pour servir au titre des F. T. E. O, 


infanterie coloniale. 
M. Prod’hon (Robert), Maroc (régularisation), 


Pour servir au titre de ia mission française d'assistance militaire, 
inftanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Besson (Albert), 40 R. M. (régularisation), 
Service de sante colonial. 


Médecin capitaine. 
M. Chamorin (Louis), 10° R. M. (régularisation). 


Embarquement à partir du 25 mars 1956. 
Pour servir au titre de la mission française d'assistance militaire. 
Service de santé coicnial. 


Médecin capitaine. 
M. Genis (Jean), % R. M. (régularisation), 








Embarquement à partir du 10 avril 1956. 


Pour servir au titre des F. T. *. ©. 


Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 


M. Daver (Jean), #° R. M. (transmissions) (régularisation). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN [INDOCHI\E 
(Régularisation.) 
Infanterie coloniale. 
Colonel. 


M. Viguie (Maurice), 10e R,. -{. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


I, — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Pour servir dans :es cadres, 
1° Embarquement à partir du 10 mars 1956. 
Section des commis et ouvriers d'administration co:oniaux. 
(Rég'Harisalion.) 
TAILLEUR 
Sergent-major. 


Schwab (Antoine), 5 R. M., B. M. O. 


2% Embarquement à partir du % mars 195, 
Service du matériel et des bâtiments coloniaux, 
(Réguiarisation.) 
CONSTRUCTIDXS 
Adjudants-chefs. 
Marchal {Maurice}, G R. M., B. S. conducteur travaux. 
Willems (Albert), {re R. M, B. E. surveillant travaux, 
Lemoine (Henri), F. F. 4., B. S. conducteur travaux. 
Giorgetti {Paul), > R. M., B. E. surveil'ant travaux. 
Maréchal des logis chef. 


Fernandez (Armand), {re R. M., B. S. monteur frigoriste. 


Maréchauzx des logis. 
Rolando (Eugène), 8 R. M., B E. surveillant travaux. 
Haudrin (Michel), 3 R. M., B. E. surveil'ant travaux. 
Clichy (André\, 9% R. M., B. E. surveillant travaux. 
Vallenet (Jean-Bapüusie), F. F, A., B. E. surveillant travaux. 
Pierron (André, % R. M., C. A. T. 2 électricien frigoriste. 
3» Embargaemen!t à partir du 1er avril 1956. 
Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Vial (Georges', {re R. M., B. E. chancellerie. 


&e Embarquement à partir du 25 avril 1956. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergent-major. 


Conte {lector), 1r° R. M., C. 4. T. 2 infanterie, 


Sergent-chef. 
Faure (Raymond), 5 R. M., C. A. T. ? infanterie, C. I. A. 


Sergent. 


Fages (Maurice), 3% R. M. (écuies), B. C. S. infanterie, 











———_…_s 





2086 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURLIQUE FRANÇAISE 


28 Février 19:56 


——— 








B. — Parachutistes. 
a) Au titre de la épécialité « Parachulistes ». 
Sergents-chefs. 


Mercier (Ienri), 5 R. M., B. C. S. infanterie. 
Zanouy (Guy), 5 R. M., B. E. auto. 


Lb) Au titre « Infanterie » (peur le D. M, A. 1 de Thies): 
Adjudants. 


Barnoin (Edouard), 5° R. M., B. S. infanterie. 
Tryk (Gilbert), 5° R. M., B. E. infanterie. 
Hervé {André), 5 R. M., B. C. S. infanterie. 


Scrgents-chefs. 


Dulois (Raymond), 5 R. M., C. 4. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Leplang (Roger), 5° R. M., B. E, mnfanterie. 
Abvir (Raymond), s R. M., B. C. S. infanterie. 


Sergents. 


Rey (Jean-Pierre), 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Marie (Roger), 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Frenner (André), 5 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Charpentier (René}, 5 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Gérard Robert}, 5% R. M., C. 4. T. 2? in'anterie, C. I. A. 

Faure (Gaslon), 5 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A., B. E. 
mon. parac. 

Prkoum (Michel), 5 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Penard {Jean), 5 R. M., C. A. T. 2 infanter'e. 


C. — Corps des télégrephistes celeniaux. 
Ad,udants. 


Ducos (Jean), 4° R. M. (écoles), B. S./E. R. 
Linx {Roger), 4° R. M. (éco!es), B. S./E. R. 


Sergents chefs: 


Aupet (Fernand), 3 R. M., C. 4. T. 2, E. R. Jui trans. 

Thomain (Bernard), 4° R. M. (écoles), B. S. trans. 

Chassat (René), 1re R. M., B. E./E, F. 

Letienne (Henri), F. F. 4., B. E./E. R. {an tilre relève « spécialiste 
blindés coloniaux ». 

Bourhis (Alexis), F. F. 4., B. E./E. R. {au titre relève « ariillerie 
coloniale »\, 

Pierard (André), F. F. A, B. E./T. T. A. 


Sergents. 
Mälaville (Roger), 5° R. M., C. A. T. 2/E. R. 
Tassin (Laurent), 4° R. M. (écoles), B. E. trans. 
Plaion (Robert). 4° R. M. (écoles), B. E, trans. 
Creach Jean), F. F, A., B, E trans. 
D. — Artiilerie coicniale. 
Adjudants chefs. 
Verges (Noël), 3e R. M., B. C. S. artilerie. 
Harinant (Fernand), 6 R. M. écoles, B. S, artiler:e, 
H'imblot (Michel), Se R. M., B. E. artificier, C. I. A. 
Ribet (René), 9% R, M., B. C. S. artillerie. 
Bago {llerminio), 9% R. M., B. $. artillere. 
Adjudants. 
Percat (Léon), 9% R. M., B. C. S. artillerie. 
Le Nilias (Théodore), re R, M., B. C. S. artillerie, 
Innocenti (Louis), 9% R. M , H. E. comptable. 
Santus (Robert), 6 R. M., B. S. arlillerie, 
Maréchal des logis-major. 


Ruelle {Marcei), re R. M., B. E. comptable. 


Maréchaux des logis che/s. 


Jscl (Armand), {fe R. M., C. A. T. 2, menuisier. 
Bonnefont (André), %e R. M., B, S. arliserie, 





Maréchaux des logis. 


Michel (Pierre), {re R. M., C. A. T. 2, artillerie, C. I. A. 
Fall (Babacar), 1e R. M., C. A. T. 2 artillerie, F. T. À, C. 1. A. 
Leymonerie (Georges), 5° R. M., C. A. T. 2? artillerie, F. T. A 


Even (Yves), {re R. M., B. C. S. artillerie. 
Bauchet (René), 3e R. M., C. A. T. 2 artillerie. 
Fe; arlillerie. 


Boussard (Marcel), 3° R. M. B 8, 
Clement (André), {re R. M., C. A. T. 2 artilerie, C. 1. A. 
Paul (Aimé), % R. M., C. A. T. ? artillere. 


E. — Service du metériel et des bâtiments coloniaux, 
AULDS - CHARS 
Maréchaux des logis chefs. 


Maïaviei'e (Benjamin), 3% R. M., B. $. auto. 
Jambon {Francois}, %e &, M., R, E. auto. 
Sabat (Anioine), 9% K. M., B. E auto. 


ARMEMFNT ET OPTIQUE 
Adjudant. 


Le Mesie (Claude), F.F.A., B.S. armurier, 


ATELIRRS GÉNÉRAUX 
Adjudant. 


Duiko (Albert}, ire R. M., B. £. mécanique générale. 


Maréchal des logis - major. 


Bousquet (Lucien), fre R. M., B.S. mécanique généra'e. 


F. — Agents des corps de troupe coloniaux. 


Adiudants. 
Didier (Louis), % R. M:, B. S. comptable. 
kidau!t (A\idré), % R. M., B. S. comptab:e, 


Guion (Pierre), F. F A, B. E. comptab'e. 


G. — Section des commis et ouvriers d'administration colontaux. 
Sergent-chef. 


kenies (Pierre), ire R., M., C. A T. 2 exploilation. 


TAILEURNS 
. Sergents. 
Hoareau (Edouard), 9% R. M., B. M. O. 
Leca (René), 9% R. M, C. 4.:0.5, 
II. — Section mixte des infirmiers militaires 
des troupes coloniales, 
Sergent che. 


Tirfoin {Marius), 5% R M., C. A. T. 2 infirmier. 


5e Embarquement à partir du 25 mai 1956. 
A — infanterie coloniale, 
Adjudants-ches. 


Marlin {A:thur), 10° R. M., B. C. S. infanterie, 
Vaimbois (Albert), 40° R. M., B, £. infanterie, 
Ambroggi (Marc), 10° R. M., B, C. &. infanterie, 
Gagneux (Augusle)}, 40 R. M., B. S. infanterie, 


Adjudant. 
Pellay (Jean), 10e R. M., B. C. S. infanterie. 


Sergents-majors. 
Ginovart (André), 10° R. M., B. E. comptable, 
Brevet (Louis), 10° R M., B, C S.-B, E comptabie. 
Danet (Louis), 10° R, M., B. E. comptabie. 
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Sergents-chels. 
Benoit (Emile, 10 R. M., B. C. S.-B. FE. comptab'e, 
Target (Ro'and), 19 R M., C. A. T. 2 infanterie, C. [. A, 
Lurand (Edmond), Maroc, ©. 4. T. 2 infanterie. : 
Gac (François), 10 R. M., B, E. comptable, 
Papa (Louis), 10° R M,, B. C.:S. in'aenterie. 
Jiumbert ‘Jean), 10° R, M., B C. S. infanterie. 
rivière (Emiiien), 10 ,R. M., ©, A. T. 2? infanterie, C. IL. A. 

Sergenls. 

Vitbert (Roger), 10 R. M., C. A T, 2 in'anterie. 
Rouch {Cliude), 19° R M., C. A. T. © infanteric, C. 1. A. 


B. — Parachutistes. 
a) Au titre de la spécialité « parachutisies », 


Adjudants. 
Poulain (André), Maroc, B. S. infanterie. 
Blanc (Marcel), Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. !. À. complable. 
Sergents-chefs. 


Poisselier (André), Maroc, brevels mon. para. el opéralcur cinéma. 
lieisserer (Jean), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
l'elletier (René), 10° R. M., C. A. T. 2 auto, 

Sergents. 


Lescop (Marcel), Maroc, B. E. mon. para. 
Vidal (Jean), Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. comptable. 
Bonjour (Jean), Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. comptab:e,. 


Lb) Au titre infanterie (pour le D. M. 1 Thies). 
Sergent-chef. 
Lavaitle (Roger), 10 R. M, C. À. T. 2? infanierie. 


Sergent. 


Menage (André), Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-che. 


Charreteur (Jean), Maroc, B. S. E. R. 


Sergents-Chefs. 


Burnet (Roger), Maroc, B. E., E. R. 

Beauvillain (Jeau), 10° R, M., B. &, électr. 

Garrela (André), 10° R. M, B. E. E. T. fau titre de la relève « Arli!- 
lerie coloniale »). 


Sergents. 


Vignolle (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 EF 221 trans. 

Mesmin (Claude), Maroc, C. A. T. 2 TF 231 trans. 

Quergniard (Yves), Tunisie, C. A. T. 2 EF 221-301 trans. 

Pierre (Raymond), Maroc, B. E./E. T./T. A. (au titre de la relève 
« artillerie coloniale »). 

Vincent (Roger), Tunisie, B. E./E. T./T. A. 


D. — Artillerie coicn:ale. 
Maréchauzx des logis chefs. 


Vokleber (Myrthil}, Tunisie, B. E. artilerie. 
Muscat (Louis), 10° R. M., €. A. T. 2 artillerie, C, I. A. 


Maréchaux des logis. 


M'Bodj Boubakar, 10° R. M., €..A. T: 2 artillerie, F. T. A. 
Dupebe (Camille), Maroc, C. A. T. 2 artillerie. 
Chambeau (Zéphirin), Tunisie, G. A. T. 2 artillerie, 
Misat (Sainte-Croix), Tunisie, C. A. T. 2 artillerie, 

Perrin (Jacques), Maroc, C.. A. T: 2. arlillerie. 

Perrin (Lucien), 10° R. M., C. A. T. 2 trans. 








E. — Service du matériel et des bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis chef. 
Caristan (Analoie). Tunisie, B. E. aulo. 
ATELIERS GÉNERAUX 
Maréchal des lagis che]. 


Wurthele (Norbert), © R. M., B. E. méc. g£aéraie. 


F. — Asenis d2s corrs de troupe coloniaux. 
Adjudant. 


D'Erneville (Alfred), Maroc, 3. S. comptab'e, 


Pour servir hors cadres. 
40 Embarquement à partir da 19 avrii 19%. 
Sociion mixte ces infirmier: militaires des troures coionia!cs. 
AdjuJant-che/. 


Varennes (Emile), 9 R. M., B. S. manipulateur radio. 


2» Embarquement à partir du 25 avrit 1956. 
À. — linfanierie coloniale. 
Adjudant. 
Lambert (Marc), 10° R. M., C. A. T. 2 infanlerie pour bureau nul- 
taire Guinée. 
DL. — Corps des télégranhistes colonizux. 
Sergent. 


Cailet (Romain), ire R. M., 3. E./E. R./T. A. 


C. — Section mixte des infirmiers militaires des trourcs c2loniaics. 
Sergent-major. 

Fiordelli (Charles), £e R. M., C A. T. 2 infirmier. 
Sergent-chef. 


Zafari (Alphonse!, fre R. M., B. E monteur dépanneur radio, 


I!. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Pour servir dans les cadres. 


{o Erabarquement à partir du 19 27s 


056. 
Cection des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
(Régularisation.) 
Tailleur. 
Sisard {Paul}, 9% R.:M., B. M. O. 
2° Embarquement À partir du 25 mars 1953, 
A. — Artillerie colonia'c. 
Adjudant. 


+ 


Rosselti {Robert}, {re R. M., B. ©. comnlab:e. 
R. — £ection des commis et ouvriers d'a: :stralon coloniaux, 
Adjudant-chet. 
Turban (Pierre), fre R. M., B. FE. hureaux. 
Adjudant. 
Rouxel (Eugène), 5° R. M., B. E. Eurcaux. 
Sergent. 


Plal (Paul), % R. 3, C. A. I. ? burvaus. 
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3° Embarquement à partir du 10 avril 1956. 
Service du matériel et des bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 


Monroc (Aurélien), {re R. M., C. A. T. 2 auto. 


&o Embarquement à partir du 25 avril 1956. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergenls. 
Gonon (Pierre), 5 R. M., €. 4. T. 2 infanterie. 
Œspinasse (Jean), re R. M., C. A. T. 2 infanteric. 
B. — Clairon. 


Sergent. 
Denis (Jean), F. F, A., C. A. T. 2 clairon. 


C. — Parachutistes. 
Au titre de la spécialité « Parachulisles ». 
Adjudant. 
Blanchard (Pierre), 5° R. M., B. E. Mon. para., B. C. S. infanterie. 


D. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-chef. 
Barnel (Olivier), 40 R. M., B. E. chiffre. 


Sergent-chef. 
Boiche (Pierre), ire R. M., B. E./E. T./T. A. 


Sergents. 
Ledu (Isidore), 4e R. M. (éco'es), C. A. T. 2 T. F./2%1 trans. (au titre 
S. M. B. C. trans.). 

Grosos (Edouard), F. F. A., B. E. chiffre. 
aies (Ignace), F. F. A., B. E. chiffre. 

E. — Artillérie coloniale. 

Maréchal des logis-major. 
Le Nallio (Henri), {re R. M, B. C, S. artillerie. 


Maréchauxz des logis chefs. 


Mouden (Ambroise), 3° R. M., B. E. arlillerie de campagne, C. I. A. 
Maire (Jacques), F. F. A., C. A. T. 2 artillerie, C. L A, 
Griffon: (Louis), 9% R, M., B. C. S. artillerie. 
Mace (Maurice), 3 KR. M., C. A. T. ? artillerie. 
Maréchauz des logis. 
Drogou (Jeän), fre R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
Jade (Jean), 3° R. M., B. C. S. artilerie, 


F. — Service du matériel et des bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 


Maréchaux des logis chefs. 
Penvern (Jean), {re R. M., B. E. auto. 
Mickiewiez {Joseph}, 6° R. M. €. A. T. 2 aulo 
Maudet (Arthur), 9% R. M., B. E. auto. 
De Antoni (Joseph), 9 R. M., C. A. T. 2 auto. 
Maréchaux des logis. 
Rallion (Hubert), 9% R. M., C. A. T. 2 auto. 
Hauret (Maurice), % R. M., C. A. T. 2 auto. 
ARMEMEXT ET OPTIQUE 
Adjudant. 
Waille (Fernand), 9% R. M., B. E. artificier. 


Maréchal des logis-major. 
Marouby (Justin), 8 R. M. B. E. armurier. 


Maréchal des logis. 
Mace (Marcel), 9% R. M., C: A. T. 2 artificier, 





G. — Agents des oorps de troupe coloniaux. 
Adjudant-chef. 
Lencier (Ltonce), 9% R. M., B. S. comptable, 


Adjudants. 


Dalifard (Joseph), {re R. M., B. E. comptable. 
Pierrisnard (Gilbert), {re R. M., B. S. comptable. 


5o Embarquement à partir du 25 mai 1956. 
A. — Iinfanterie coloniale. 
Adjudant. 
Montiens (René), Maroc; B. S. infanterie. 


Sergents. 


Houdet (Fernand), 40° R, M., C. A. T. ? infanterie, C. I. A. 
Longcourty (Raymond), 40e R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Guiet (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L À. 
Marrast (Serge), 10° R. M., C. A. T. 2 comptable. 


B. — Parachuiistes. 
Au titre de la spécialité « Parachutistes », 
Adjudants. 


Lajat (Simon), 10e R. M.. B. C. S. infanterie. 
Airaud (André), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Sergent-chel. 
Cadic (Jean), Maroc, B. E. infanterie. 


Sergents. 


Prevel (René), Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Dhures ‘Jean), Maroc, C. A. T, 2 infanterie, C. I. A. 
Delacour (Pierre), Maroc, B. C. S. infanterie. 


C. — Corps des télégranhistes coloniaux. 
Sergent-chef. 
Saint-Arroman (Jean), 10° R. M., B. S./E. R. 
Sergent. 
Cochard (Pierre), 10e R. M., C. A. T. 2/E, R. 
D. — Artillerie coloniale. 
Maréchauxz des logis chefs. 


Calendini (Dominique), Tunisie, B. C. S. artillerie. 
Danais (Georges), 10 R. M., C. A. T. 2 artilerie. 
Frarin (Robert), 10° R. M., B. E. artillerie. 


Maréchal des logis. 
Monvoisin (Henri), Tunisie, C. A. T. 2 artillerie. 
DB. — Agents des corps de troupe coloniaux, 

Adjudant-chef. 

Bcrges-Bazille (Louis), 10° R, M., B. E. comptab.e. 

Adjudant. 
Biloque (Marcel), 10 R. M., B. S. combtable. 
Pour sérvir hors cadres. 
Fmbarquement à partir du 25 avril 1956. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 

Adjudant-chef. 


Laffont (Ferdinand), % R. M., B. E. préparateur bactério, B. S$. 


infirmier, 
Adjudant. 


Raïdot (Paul), 9% R. M., B. S. secrétaire comptable. 


Sergent-che. 
Antonini (Jean), % R. M., B. E. secrétaire comptable. 


PP Ph A y 
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HI. — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 40 mai 1956. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Sergent. 
Mahieux (Léon), Maroc, C. A. T. 2 infirmier. 
Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 avril 1956. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergents-che;s. 


Bordon (Pierre), % R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
Ranchain (Jacques) 9% R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


IV. — POUR SERVIR À MADAGASCAR 
Pour servir dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 25 mars 1956. 
Service du matériel et dec bâtiments coloniaux comptables. 
Adjudant-chef. 
Dilon (Robert), {re R. M, B. S, comptable. 
Adjudant. 
Mognot (Charles), 9% R. M., B. S. comptable. 
2° Embarquement à partir du 10 avril 1956. 
A. — Service du malériel et des bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis. 
Marchant (Serge), % R. M., C. A. T. 2? comptable. 
AUTO-CHARS 
Maréchal des logis. 
Chansard (Guy), {re R. M., B, E. auto. 


CoxSTRUCTIONS 
Adjudant. 


Cheniere (Léon), ïe R. M., B. E. surv. travaux. 


B. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes Coloniales. 
Sergent, 
Pasaualini (André), 10° R. M., C. 4. T. 2 infirmier. 
8e Embarquement à partir du 25 avril 1956. 
À. — Infanterie coloniale, 
Adjudant. 
Paoli (Jacques), {re R, M., C. A. T. 2? infanterie. 
B. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Adjudant-chef. 
Mateja (Fernand), 4° R. M., B. S./E. R. (écoies), 
Sergents-che{s. 


Rakotoharine (Germain), 1re R. M., B. S./E. T./T. À 
Drillon (Roger), % R. M., B, E./Auto. 


ve 


Sergents. 


Lavenant (Guy), Maroc, B. E./E. T./T, A. 

Cousin (Pierre), {re R. M. B. E./E. T./T. A. 

Sentenac (Yvon), 4° R. M., C. A. T. 2/T. F. 213 T. (écoles). 
Sermet (Reñé), % R. M., C. À. T. 2/E, R. 251 Trans 








C. — Artillerie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Ilenry (Marcel}, F. F. À., B. E. artillerie, 


Adjudants. 


Gubian (Louis), F. F. 4., B. S. arlillerie. 
Lecourtier (Maurice), % R. M., B. S. arlillerie, F. T. A. 
Bussonnais (Jean), {re R. M., B. E. comptable 


Maréchal des logis-major. 

Larrieu (Marius), 5° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C, L A 
Maréchaux des logs chefs. 

David (Georges), 5 R. M., C. A. T. 2 arlillerie, 

Fortin (Bernard), F. F. A., B. S. artilierie. 


Mercier (Marcel), îre R. M., B. C. S. artillerie. 
Guepratte (Léon), 9% R.-M., B. S. artillerie. 


Maréchaux des logis. 
Jung (Jean), ire R. M., C. A. T. 2 artillerie. 
Jacques (Achille), 5 R. M., C. A. T. 2? artillerie, C. ]. A. 
Roess (Maurice), 1rè R. M., C. A. T. 2 artillerie 
Capdevielle (Yves), 3° R. M, C. A. T. 2 artillerie, F. T, A. 


D. — Service du matériel et des bâtiments coloniaux, 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Garnier (Louis), {re R. M., B. E. comptable. 


E. — Agents des corps de troupe coloniaux, 
Adjudant-chef. 


Lucenay (Georges), 9% R. M., B. S. comptable, 


F. — Chancel'erie coloniale. 
Sergent-major. 
Dorat (Stanislas), {re R. M., C. A. T. 2 chancellerie. 
Sergents-chefs. 


Barrière {Christian), 4° R. M., B. E. chancellerie. 
Fretay (Jean-Marc), 1re R. M., B. E. chancellerie, 





G. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Adjudant. 
Giacohi (Emile), 9% R. M., B. E. bureaux. 
Sergents-majors. 
Rernard (Yves), 1e R. M, B. E. bureaux, 
Burli (Maxime), re R, M., B E. bureaux. 
&o Embarquement à partir du 25 mai 196. 
A. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des lopis chef. 
Ceyrolle (Serge), 10° R. M., B. S. artillerie. 
Maréchaux des logis. 


Ligne (Robert), 10° R. M., C. A. T. 2. artillerie, C. I. A. 

Pietri (Antoine), 40 R M, C. A. T. 2 artillerie. 

Roy (Etienne), 10° R. M., C. A. T. 2? artillerie, C. 1. A. 

Malatesta (Joseph), Tunisie, C. A. T. 2 artillerie, F. T. A., C, 1. A. 

Martelli (Robert), Tunisie, C. A. T. 2 artil'erie, C. I. A. 
B. — Agents des corps de troupe coloniaux. 

Adjudant-chef. 
fessaoui (Max), 10° R. M., B. S. comptable. 


C. — Chancellerie coloniale 
Sergent-che!. 
Charles (Yves), Tunisie, B. E. chancellerie. 
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Pour servir « hors cadres ». 
Embarquement à partir du 10 avril 1956. 
£ection mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-chef. 
Pigeault (Daniel), 4re R. M., B. E. infirmier. 
Sergents. 
Nicolai (Ferdinand), 9 R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
Prual (Pierre), % R. M., C A. T. 2 infirmier. 
V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 mars 1956. 
infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
N'Diaye Mamadou, fre KR. M., B. C. S. infanterie. 


2e Embarquement à partir du 25 avril 1956. 
A. — infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Col:omb {Camille), & R. M., B. S. infanterje 
Trocsch (Joseph), 10° R. M., B. E. infanterie, 


Sergent-chel. 


Largerie (Modeste), Maroc, C. A. T. ? infanterie, C. I. A. 


B. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis chef. 
Pergel (Jean), 5° R. M., C. A. T. 2 arlillerie, 


C. — Service du matériel et des bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Maréchal des legis. 
Osinski (Alphonse), îre R. M., C. A. T. 2 comptable 


D. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudants-chefs. 


Labegorre (Omer), 4° R. M., B. S. comptlabie., 
Deniset (Raoul), 4e R. M., B: S. comptable, 


Sergent-chef. 


Vauche,(Paul!, % R,. M., B. E. comptable. 


E. — Chancellerie coloniale. 
Sergent-major. 


CGeronimi (Jacques), {re R. M,, B. S. chancellerie. 


F. — Section des commis et ouvriers d'administraiion coloniaux. 
Adjudants-chefs. 


Bourrion (Adrien), 10° R. M., B. S. bureaux. 
Favrot (Jean), % R. M., B. E. bureaux. 


Sergent-chef. 


Santarelli {François}, % R. M., B. E. bureaux. 


îo Embarquement à partir du 25 mai 1956. 
Artilierie coioniale, 
Maréchauz des lugis-majors. 


Van-Der-Zyppe (Jacques), 10° R. M., B..E. artilierie. 
Simon (Joseph), Tunisie, B. E. comptable, C. IL. A. 





Pour servir hors cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 mars 1956. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-major. 


Bourdet (Pierre), re R. M., B. E. monteur dépanneur radio, B. FE. 
manipulajeur radio. 


2e Embarquement à partir du 2% mai 19%6. 
infanierie coloniale. 
Sergent-chef. 
Camersini (Jean), 10° R. M., B. S. autos-Chars. 
VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir dans les Cadres. 
1° Embarquement à partir du % avril 1956, 
A. — Iinfanterie coloniale. 
Adjudant. 
Corteggiani (Pierre), 9 R. M., B, S. comptable. 
B. — Artiiterie coloniale. 
Adjudant. 
Legry (Roger), ire R, M., B. E. auto, 
C. — Service du matériel et des bâtiments coloniaux, 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Marécha des logis chef. 
Burle ‘Roger), 5° R. M., C. A. T. 2 charpentier bois. 
D. — Section des commis et ouvrers d'administration Coloniaux. 
Sergent-chef. 
Crestor (Cyprien), % R. M., B. E. buréaux. 
90 Embarquement à partir du 25 mai 195%. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Sergent. 
Barre (Henri), Tunisie, C. A. T, ? infirmier. 
VII. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pour servir dans ;es cadres. 
{o Embarquement à partir du 15 avril 19%. 
Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux 
CoRBONNIER 
Sergent-chef. 
Salvarelli (André), 3° R. M., B. M. O. 
2o Embarquement à partir du 25 avril 1956. 
Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux, 
Sergent-chef. 
Chatelain (André), fre R. M., B. E. bureaux. 
20 Embarquement à partir du 95 mal 1956. 
A. — infanterie cotoniate. 
Sergent. 
liwiedsa (Michelÿ, 10e R.M., C. A. T. 2 infanterie. 


Section des Commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Sergent-major. 


Martel (Claude), tre R. M., B; S. bureaux. 
— à ® @- un 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Date du premier tirage d'amortissement des bons 6 p. 100 1955 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu ies articles 75, 77 el 79 de la loi du 30 juin 1923; 

Vu larticle 105 de la loi du 16 avril 3930 modifiant l’article 77 
susvisé ; 

Vu 1e règlement d'administration publique du 18 décembre 1923, 
et notamment son article %; 

Va l’arlicie 28 de la loi du 30 juin 19%; 

Vu l’article {4 de la loi n° 54-1315 du 31 décembre 1954 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables aux dépenses des ser- 
vices civils pour le mois de janvier 1955 et autorisalion provisoire 
de percevoir des impôis pour léxercice 1955; 

Vn le décret no 53-127 du 16 avril 1955 relatif à l'émission des 
bons des posles, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1955, 


Arrête : 


Art, ler — En vue de réaliser la première échéance d'amortisse- 
ment des bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1955, 
il sera procédé publiquement au ministère des affaires économiques 
el financières dans l'une des sailes de la direction de la delte 
publique, service des émissions, pavillon de Flore, le 20 mars 1956, 
à dix heures trente, au tirage au sort des six bullelins prévus à 
l'article 4 du déeret n°? 53-127 du 16 avril 1955. 

Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
par ie sort seront remboursables à partir du 1 mai 1956. 


Art, 2. — Sont nommés membres de la commission insliluée en 
bre: - procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à l’ar- 
icle 1%: S 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président; 

Le directeur du Trésor ou son représentant ; 

Le directeur général chargé des opérations financières de la caisse 
autonome d'amortissement ou son représentant; 

L'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones ou son 
représentant ; 

Un administrateur du service des émissions, appelé à remplir les 
fonctions de secrélaire. 


Art. 3. — Le présent arrêlé sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour ètre notifié À qui de droit. 


Fait à Paris, le %i février 1956. 
PAUL RAMADIER. 





Cabinet du ministre. 


Rectificatif au Journal officiel @u %6 février 19%: page 20#, 
2 colonne, au lieu de: « M. Paul-Boncour. attaché commercial » 
lire: « M. Paul-Boncour, conseiller commercial », 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu Je décret du 21 février 1956 portant modification à la compo- 
silion du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 25 février 1956 portant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce ; 

Vu le décret n° 56-206 du 2 février 1956 portant délégation d’attri- 


butions et de signalure au secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce, 


Arrête: 


Art, 1er, — Délégation générale et permanente est donnée à M. Paul 
Gros, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre, 
tous actes, arrêtés et décisions, à l’exclusion des décrets intéressant 
le département, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
République française. . “ "M 
Fait à Paris, le 27 février 1956, 
° MAURICE LEMAIRE. 





+ee— 








ACRICULTURE 





Décret du 27 février 1956 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 








Par décret en date du 27 février 1956, pris en conseil des 
ministres, sur la proposilion du président du conseil des ministres, 
du ministre des affaires économiques et financières et du secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, vu les déclarations du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur en dale du 24 janvier 1956, portant que 
les promotions failes aux termes dudit décret n'ont rien de con- 
traire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promus 
dans l’ordre de la Légion d'honneur, au grade de commandeur : 

MM. 

Brisson (Lucien), président de l'association nationale de Ja meune- 
rie française, domicilié à Paris; 46 ans de pralique  aroné 
nelle et de services militaires. Officier du 25 août 194 

Dian (Robert-Henri', président de l'union générale des syndicats de 
la brasserie française. domicilié à Paris: 43 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. Officier du 25 mars 1949. 

Lalou (René-Léopold-Prince), président directeur général de sociélés 
vinicoles, domicilié à Neuilly-sur-Seine (Seine); 60 ans de praliqne 
professionnelle et de services militaires, OGicier du 9 mai 1926. 





Importation de semences de lin. 





Le secrélaire d’Elat à l’agriculture, 

Vu le décret du 24 février 1912 instituant le comité technique 
rermanent de la sélection des plantes cullivées; 

Vu le décret du 11 juin 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l’application de la loi du 1° août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes en ce qui concerne le commerce des semences; 

Vu l'arrêté du 17 mars 1950 relalif à la commercialisation des 
semences de plantes oléagineuses ainsi que le lin, le chanvre et 
le soja: . 

va l'avis émis par le comité technique rermanent de la sélec- 
tion des plantes cultivées du 12 janvier 1956; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole, du 
directeur de l'institut national de la recherche agronomique et de 
l'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrêle : 

Art, 4er, — Ne peuvent être importées en France que les semences 
de lin à fibre appartenant aux catégories suivantes: 
Semences d’origine hollandaise : 

Semences originales. 

Semences première mulliplication. 

Semences deuxième multiplication, classe A. 

Semences deuxième mulliplication, classe B. 
Semences d’origine belge : 

Semences contrôlées, catégorie 1, originales. 

Semences contrôlées, catégorie 1, première jetée. 

Art. 2. — Les lots de semences importés doivent présenter les 
caractéristiques suivantes : 

Taux d'humidité au plus égal à 12 p. 100; . 

Pourcentage de graines germant après trois jours au moins égal 
à 88 p. 100; 

Faculté germinalive au moins égale à 92 p. 100. 

Art. 3, — Les lots de semences importés doivent être accompa- 
gnés d’un bulletin d'analyse internalional (certificat orange) et 
de tous certificats garantissant l’exécution du contrôle et la classifi- 
calion des semences dans l’une des catégories précisées à l'ar- 
ticle 1er. 

Art, 4. — Le directeur de la production agricole, le directeur de 
l'institut national de la recherche agronomique et l'inspecteur 
général, chef du service de la répression des fraudes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 février 1956. 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT * 





Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâl:4. 





Par arrèté en date du 21 février 1956, les prix du Bordereau général 
de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le départe- 
ment du Nord, aflectés du coefficient de base 18,40, établi en valeur 
mena 1955. 

e coellicient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le pro- 
Chain arrêté fixant un nouyeau coefficient d'adaptation dépar'emental 
de base, revalorisé par l’index pondéré départemental mensuel, pour 
la détermination des coefticients d'adaplalion déparlementaux du 
mois d'octobre 1955 et des mois suivants. 
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Jus u'au mois de septembre 1955, le coefficient fixé par l'arrêté du 
5 avril 1955, rajus!'é à l’aide des index pondérés départementaux men- 
suels, restera en vigueur. 

Les coelticients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
8 août 1952 resient inchangés. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 22 juillet 1951 
restent inchangés. 





Par arrêté en date du 24 février 1956, les prix du Bordereau géné- 
ral de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâlis sont, pour le 
département du Pas-de-Calais, affectés du coefficient de base 18,40, 
Ctabli en valeur septembre 1955. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départemen- 
taux du mois d'octobre 1%5 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de septembre 1955, le coefficient fixé par l'arrêté du 
19 mars 195, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
ine paper ès  — vigueur. 

s coefficients d'importance de travaux fixés par l’arrêté ma 
1953 restent inchangés. wk ce 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 6 décembre 

1951 restent inchangés. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATICN 


Conseil d'administration de l'institut national d'hygiène. 





Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu l'acte dit loi du 3% novembre 1941 créant un institut national 
d'hygiène, vasidé par l’article 13 de i’ordennance du 19 octobre 1945, 


Arrête : 


Article unique. — Sont r2nouveiés dans leurs fonctions de 
rembres du conseil d'adiministration de linstitut national 
d'hygiène : 

M. le professeur Debré, membre de l'académie. de médecine. 

M. le professeur Lemierre, membre de l'académie de médecine. 


M. le professeur Lemoigne, de l’instilut Pasteur, membre de l'aca. 
Gémie d'agriculture: 


M. Suquet, inspecteur général des ponts et chaussées. 
Fait à Paris, le 10 février 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 





MINISTRE RES:DANT EN ALGERIE 





Cabinet du ministre. 





Le ministre résidant en Algérie, 


Vu le décret du 9 février 1956 portant nomination du ministre 
résidant eu A:gérie: 

Vu le décret du ?%$ juillet 1918 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 


1$ù fr, — Sont nommés au cabinet du ministre résidant en 
-8êrie 
s Conseillers techniques. 


M. Pierre Maisonneuve, préfet en service détaché, 
M. Miche! de Lombares, inspecteur général de l’industrie et du 


commerce. 
Directeur de cabinet, 
M. Charles Frappart, conseiller référendaire à la cour des comptes, 


Directeur adjoint. 

M. André Neurrisse, administrateur civil au ministère des finances, 
Chef de cabinet. 

M. Marcel Fourre, inspecteur de l’industrie et du commerce, 





Chef adjoint de cabinet. 
M. Lucien Marcou. 


Chargé de mission. 
M. Pierre Robert, commissaire aux prix. 


Art, 2. — Le présent arrêté, qui aura eflet à compter du 
10 février 1956, sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Aïger, le 23 février 1956. 

ROBERT LACOSTE. 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





D'un jugement rendu le 21 février 1956 par le tribunal civil de 
Vendôme, staluant contradictoirement en matière disciplinaire, il 
appert que Me Davy (Amand), huissier de justice à Montoire (Loir- 
ct-Cher), a été condamné à la peine de la suspension pendant une 


durée de deux mois, F 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 28 février 1956. 


A neuf heures trente. — ire SéANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 

2. — Nomination de deux membres du comité financier du conseil 
d'administration de la caisse autonom2 d'amortissement. 

3. — Nomination de deux membres de la commission de contrô'e 
de la circulation monétaire, 


4. — Nomination de deux membres de la commission supérieure 
des caisses d'épargne. 


5. — Nomination de trois membres de la commission de surveil- 
lance de la caisse des dépôts et consignations. 

6. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) : 

Département du Nord (?° circonscription) (rapport de M. Titeux 
publié à la suite du compte rendu in exztenso de la séance üu 
24 janvier 1956. 

7. — Examen d’une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport supplémentaire du 1° bureau sur les 
opérations électorales du ment de l'Aube. 

8. — Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Beauguitte, sur la politique que le Gouvernement entend 
définir et mettre en œuvre pour assurer un niveau de vie décent aux 
exploitants ruraux ; 

2 De M. Cadie, sur: a) la crise grave qui sévit en à 
menace tout particulièrement la petite exploitation liaie et les 
mesures ar compte prendre le Gouvernement pour assurer à 
l'exploitant un salaire Minimum pour la vente de ses denrées à 
un prix rémunérateur et l'arrêt des importations de produits de 
l'étranger ; HAT suppression du ministère de l’agriculture considérée 
comme un à la paysannerie et à ceux qui ont encore le courage 
de travailler la terre de France et les mesures que le Gouvernement 
envisage pour rétablir la confiance chez nos jeunes agriculteurs et 
arrêter la désertion des campagnes; 

3° De M. Guy La Chambre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour prévenir cette année le retour éu désastre dont 
les ucteurs de pommes de terre de primeur ont été victimes 
en , notamment en $” t à toute tion de choc et en 
menant à terme les commerciales actuellement en cours 
avec la Grande-Bretagne ; 

fo De M. Paul Cosle-Floret, sur la politique viticole du Gouver- 
nement; 

5° De M. Charpentier, sur la politique agricole au Gouvernement; 

6° De M. Vassor, sur la politique agricole du Gouvernement; 


7° De M. Paquet, sur la politique agricole du Gouvernement. 


ülture et 
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A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vole sur la question de conflance posée pour l'adoption de 
l’article 4er du rapport n° 689 sur le projet de loi relatif aux congés 
ue modifié par les amendements ne 4 de M. Gagnaire, n° 2 de 

. Massé et n° 3 de M. Massé, ainsi que contre toute demande 
de disjonciion, toute motion et tous sous-amendements. tous autres 
amendements, toutes additions on tous articles additionnels de 
nature à modifier l'article, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application. (Scrutin public à la tribune.) 


2. — Simultanément: 


Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de l’amen- 
dement n° 4 de M. Cormier et contr: toute demande de disjonetion, 
toutes molions, tous sous-amendements, tous autres amendements, 
toutes additions ou lous articles additionnels de nature à modifier 
l’article 4 du projet relatif aux congés payés dans le texte de 
l'amendement de M. Cormier, à en réduire la portée ou à en 
retarder j’application. (Scrutin public à la tribune.) 


Vote sur la question de confiance posée contre l'amendement 
n° 46 de M. Vayron tendant à insérer un article nouveau après 
l’article 8 du projet relatif aux congés payés. (Scrutin public dans 
les sailes voisines de la salle des séances.) ° 


3. — Vote sur la question de confiance posée pour l’adoplion de 
Ps "€ pa du projet relalif aux congés payés. (Scrutin public à la 
ribune. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 28 février 1956. 





No 346. — Proposition de résolution de M, Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant 
création d’un fonds national vieillesse (renvoyée à la commis- 
sion du travail). 


No 349. — Proposition de résolution de M. Bouxom tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder sous diverses formes une aide 
matérielle pour le fonctionnement des foyers de jeunes travail- 
leurs, l'aménagement des foyers existants et la création de 
nouveaux foyers (renvoyée à la commission du travail). 


No 351. — Proposition de loi de M. Penoy tendant à promouvoir une 
rélorme du contentieux fiscal et un assainissement du climat 
fiscal (renvoyée à la commission des finances). 


No 290 (1). — Proposition de résolution de M. Jean-Moreau tendant 

- à modifier l’arlicie 14 du règlement en vue du rétablissement 
de la commission de l’aéronaulique (renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel). 


Ne 396. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à modifier 
l’article 19 du règlement d'administration publique du 
10 décembre 1946 relatif à l'attribution des prestations fami- 
liales pour les enfants placés en er et prévoyant 
le maintien des prestations, à taux réduit, aussi longlemps que 
la rémunération de l'apprenti ne dépassera pas le Salaire 
limite d’une somme supérieure au montant de ces prestations 
(renvoyée à la commission du travail). 


Ne 397. — Pruposilion de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifier 
l’arlicie 76 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 afin de 
meltre l'attribution d’une pension de réversion au conjoint 
d'assuré social hénéficiaire d’un avantage au titre d'une légis- 
+ 1 de sécurité sociale (renvoyée à la commission du tra- 
vail). 


No 496, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à sup- 

rimer le deuxième œinéa de l’article 272 du code général des 

pôtis relatif à la taxe d'exportation due par les antiquaires 
(renvoyée à la commission des finances). 


N°: 429. — Proposilion de Joi de M. Meck tendant à étendre à cer- 
taines ventes d'immeubles deslinées à regrouper les exp:oita- 
tions agricoles les exonéralions accordées par l’article 35 de 
la loi du 10 avril 1954 {renvoyée à ia commission des finances). 


Ne 432. — Proposition de loi de M. Meck tendant à porter amnislie 
de délits économ.ques en faveur des agricuïteurs alsaciens el 
mosellans (renvoyée à la commission de la justice). 


N° 4533. — Proposition de loi de M. Meck tendant à étendre à tout 
contribuable célibataire, divorcé ou veuf le bénéfice des réduc- 
tions pour charges de famille accordées, dans certaines condi- 
tions. par l’article 27, paragraphe II, de la lo du 10 avril 1954, à 
la femme seule ayant recueilli à son foyer soi! vr ascerdent, 
soit un frère ou une sœur gravement invalide (renvoyée à la 
commission des financws'. 


No 50. — Rapport fait au cours de la 2? législature, au nom de Ja 
commission de la justice, sur les propositions de loi tendant 
à modifier la loi du 18 janvier 1951 relative au nantissement 
de l'outillage et du matériel d'équipement (renvoyé à la com 
mission de la justice). 


No 556. — Rapport fait au cours de la 2% Kégislature, au nom de ja 
commission de ia famille, sur la proposition de loi tendant 
à reconnaître aux directeurs des laboratoires d'analyses médi- 
caies le droit d'effectuer des prélèvements (renvoyé à la com- 
mission de la famil'e). 





(1) Tirage restreint. 








No 559. — Rapport supplémentaire, fait au cours de la 2e législature, 
au nom de la commission de la famille, sur les propositions 
de loi et de résolution portant réforme des lois d'assistance 
dans le but d'accorder une allocation annue;ile de charbon aux 
titulaires de la carte sociale d’économiquenrent faible (renvoyé 
à la commission de la famille). 


No 568. — Rapport fait au cours de la 2e législature, par M. Nigay, 
au nom de la commission des moens de communication, sur 
la proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l’utilisation de la gare d'Orsay comme aérogare (ren- 
voyé à la commission des moyens de communicat'on). 


No 592. — Rapnort fait au cours de la 2e législature, au nom de la 
commission de la défense naliona!e, sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernernent à remellre en orüre 
les rémunérations des agents de l’ordre technique civil du 
ministère de la défense nationale (renvoyé à la commission 
de la défense nationaie). 


No 598. — Rapport fait au cours de ja 2e législature, au nom de la 
commission de la défense nationale, sur }e projet de loi relatif 
à l’organisation des cadres d'active et de réserve de l’armée 
de l’air (renvoyé à la commission de la dé ense nationale). 


No 609. — Rapport fait au cours de la % législature, au nom de la 
commission de l’intérieur, sur la proposition de loi relative à 
la réparation des préjudices de carrière subis de 1940 à 1944 
ar certains agents et ouvriers des services concédés (renvoyé 
la commission de l’intérieur). 


No 618. — Rapport fait au cours de la 2° législature, au nom de la 
commission de l’intérieur, sur la propasil:on de loi relative au 
branchement à l'égout en Seine-et-Oise (renvoyé à la commis- 
sion de l’intérieur). 


No 6%%. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant les articles 173 à 1%6 du livre 11 du code du travail 
(renvoyé à la commission du travail), 


| Ne 647. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République ten- 


dant à rendre applicables aux Etablissements français de 
l'Océanie certaines modifications apportées au code pénal par 
les textes en vigueur dans la métropole (renvoyé à la coummis- 
sion des territoires d’outre-mer;. 


N° 658 — Projet de loi modifié Fe le Conseil de la République ten- 
dant à rendre applicables à la Côte française des Somalis cer- 
taines modifications apportées au code pénal par les textes en 
vigueur dans la métropole (renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer). 


N° 649. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
tendant à préciser les organisations habilitées à discuter les 
conventions collectives de travail (renvoyée à la commission 
du travail). 


No GK3. — Proposition de résolution de M. Arbogast tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir des indemnités en faveur de tous 
les travailleurs mis en chômage par suite du froid persistant 
(renvoyée à la commission du travail). 


No 725. — Rapport fait au cours de la 2e législature, au nom de 
la commission des moyens de communication, sur la propa- 
sition de loi tendant à de gg re aux anciens combattants 
des chemins de fer du bénéfice de la campagne double (ren- 
voyé à la commission des moyens de communication). 


Ne 759. — Proposition de loi de M. Henri Thébeult tendant à l’orga- 
nisation du marché de l'orge (renvoyée à la commission de 
l'agriculture). 


N° 566. — Rapport de M. Musmeaux, au nom de la commission du 
travail, sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à altribuer immédiatement une allocation 
exceplionnelle de 6.000 F aux vieux travailleurs bénéficiaires 
d'une allocalion ou d’une rente vieillesse ainsi qu'aux béné- 
ticiaires de l’allocation. 


Ne 758. — Rapport de Mme Rose Guérin, au nom de la commission 
du travail. sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à doter immédiatement les caisses d’al'ocations 
familiales des crédits nécessaires au versement d'un mois sup- 
plémentaire de prestations familiales. 


Ne 781. — Proposition de loi de M. Wakleck Rochet tendant à 
accorder, à titre exceplionne], aux salariés de l'industrie et 
du commerce et aux ouvriers, agents et fonctionnaires de l'Etat, 
une indemnité spéciale de vie chère de 8.000 F pour je mois 
de février 1956 ‘renvoyée à la commission du travail). 


N+ 782. — Proposition de résolution de M. Georges Helluin tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un délai exceptionnel aux 
commerçan's non sédentaires en ce qui regarde le payement 
des impôts et taxes de toutes natures {renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


Ne 791. — Proposilion de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
inviler le Gouvernement à accorder aux agents de la Société 
nationale des chemins de fer français, qui ont assuré la marehe 
des trains dans des conditions pénibles dues au grand froid, 
une prime exceplionnelle et immédia'e de 5.000 F 'renvoyce 
à la commission des moyens de communication). 
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Modifications aux listes électorales des membres des grounes. 





I 


A. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
(19 membres au lieu de 21.) 


Sunsrimer les noms de MM. Dronne et Pesquet. 
B. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
Apparentés aux termes de l'article 12 du règlement. 
(3 membres au lieu de 1.) 


Ajouter les noms de MM. Dronne et Pesquet. 


If 
GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 


Apparent£s au groupe communiste aux termes de l'article 16 
du règlement, 


Le représentant du groupe, 
CHAMBEIRON. 


A la rubrique: 


Subslituer la rubrique suivante: 
Le président du groupe. 


D'ASTIER DE LA VIGERIE. 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira ie mercredi 29 février 1956, 
hk quinze heures trente {local de la commission des finances; : 

I, — Nomination de délégués de la commission des finances au 
sein d'organismes extrapar!ementaires : 

— Commission de gestion du fonds d'investissement roulier 
(tranche nationale, en remplacement de M. Marcel Davit, démis- 
signnaire. d “ 

— Comité directeur du F. TI. D. E. S. (un membre tilulaire), en 
rer; lacement de M. Bénard, démissionnaire. 

H. — Audition de M. le président du conseil et de M. le ministre 
des affaires économiques et financières sur les grandes lignes de 
la po'ilique économique el financière du Gouvernement. 


La commission de la presse se réunira le jeudi 4° mars 1956, à 
dix heures (local de la commission n° 250) : 


I. — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (n° 196) de M. Gosset porlant statut de la 
“Radiodiflusion-télévision française : 

L'avis (no 18) du Conseil de la République sur la proposition de 
loi tendant à modifier l’article 15 de la loi du 16 juillet 1949 sur 
les publications destinées à la jeunesse. 


H. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposilion de loi (ne 1%) de M. Frédéric-Dupont concernant 
l'installation d'antennes de télévision dans les immeubles collec- 
tifs; ; 

La proposition de loi (n° 52), modifiée par le Conseil de la Répu- 
bique, tendant à assurer la liberté syndicale ; | 

Le projet de loi (n° 66) complétant la loi du 2 avril 1947 relative 
au statut des entreprises de distribution de journaux : 

Le projet de loi (n° 75) modifiant l'article 39 de la loi sur la 


presse : \ 
La proposilion de loi (n° 447) relative au placement et à l'enga- 


gent des artistes; 
La proposilion de loi (n° 203) relative à la petite exploitation ciné- 


malographique : 
Le rapport (n° 551) tendant à modifier l'article 13 de la loi sur 


la presse; 

Le rapport {ne 553) concernant la propriété litiéraire et artistique ; 
À Je rapport (n° 615) concernant la réforme de l'impôt sur les spec- 
acles. 

If. — Désignation d’un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 

IV. — Désignation d'un membre titulaire et d’un membre 
pléant de la commission chargée de la surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence. 

V. — Nominalion de membres de sous-commissions, 


VI. — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétilions se réunira le jeudi 1° mars 1956 à 
dix heures (local de la commission ne 249): 

I. — Examen de pétilions. 

IL — Nomination de rapporteurs pour: 


de loi (no 291) de MM. Marcellin et Bruyneel 


La en per 
tendant instaurer le scrutin d'arrondissement uninominal un 





tour pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale ; 
La proposition de résolution (n° 427) de M. Henri Meck rela- 


tive à l'organisation du travail parlementaire; 


.La proposition de résolution (n° 430) de M. Henri Meck rela- 
five aux condilions d'impression des demandes en -autorisation de 
pannes formulées contre un membre de l’Assemblée natio- 
nale ; 

La proposition de résolution (ne 6733) de M. Guy Petit tendant 
à grottes l'article 5 uu règlement de l'Assemblée natio- 
nale ; 

La pepooion de résolution (n2 707) de M. Henri Meck ten- 
dant écider la revision de l'article 8 de la Constitution, en 
vue de confier au conseil d’Elat la décision relative aux contestations 
d'élection ; 

La proposition de loi (n° 665) de M. Paul Coste-Floret tendant 
à modifier et à uniñer le mode d'élection des députés à l'Assém- 
blée nationale. 

IL. ‘an Rapport de M. Bouxom sur la proposition de résolution 
(ne 374) de M Ducos tendant à modifier l'article 144 du règle. 
ment et à créer une commission de législation fiscale. 

IV. —, Rapport de M. de Moro-Giaflerri sur la pronosilion de 
loi (ne 258), modifiée par le Conseil de la République, tendant 
à modifier l’article 11 du décret réglementaire du 2? février 1852 
pour l'élection des députés, 

V. — Rapport de M, Bouxom sur l'interprétation de différents arti- 
cles du règ'erment. 

VI — Rapport de M. de Moro.Giafferri sur les propositions de-loi 
concernant la modification de la loi élecicrale, 





Convocation de bureau. 


a — 


Le 6 bureau se réunira le mercredi 29 février 1956, à onze heures 
trente (local de la commission de l'intérieu me 207): 

IL — Nomination d'un maporieur pour les cpéralions E:cetorales 
du Niger, en rempiacement de M. Lacaze. 

Br: — Nomination d'un rapporleur pour les opéraiions élec!orales 
des Etablissements français de l'Océanie. — Eventuellement examen 
du rapport 





Réunion de commissions du mardi 28 février 1956. 


Commission de l'agriculture, à dix-sept heures, — Bureau 
ne 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix-sept heures. — Locat 
n° 254. 

Commission du travail et de la sécurilé sociale, à la première 
suspension de séance. — Local no 264 

Sous-commission d'enquêle sur le régime fiscal, à dix heures. — 
Local de la commissicn des finances. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 28 février 1956. 


A quinze heures. — S£ANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suile de vacance, d'un mernbre d'une com- 
mission générale. 

2. — Vérification de pouvoirs : 

Deuxième bureau. — Département du Nord: proclamalion de 
M. Marcel Bertrand, en remplacement de M. Denvers, démission- 
naire, — M, Chazette, rapporteur. VS 
3. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. Armengaud expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 

4° Que l'application de la loi n° 55-1081 du 4 novembre 1952, rela- 
tive à l’incorporation dans l’armée française des ressortissants des 
pays incorporant les jeunes Français, a élé suspendue, motif pris 

e ce que les U. S. A. arrétaient l’incorporation des jeunes Fran- 
çais résidant aux U, S. A. de manière-à leur éviter le double 
service militaire, et que des dispositions législatives allaient être 
prises dans ce pays pour meltre à des incorporations abusives, 

Que lesdites dispositions législatives paraissent — d'après des 
informations précises — ne plus devoir être prises et que, dès lors, 
la nc des disposilions de la loi précitée n'a pius de sens; 

Et lui demande quand il | éder à l'incorporation des 
citoyens américains âgés de dix-neuf à vingt-cinq ans résidant en 
France, sans justifier d’études faites officiellement dans dés facultés 
ou grandes écoles françaises, lesquels ont élé recensés il y a quel- 
ques mais et doivent continuer à l'être. (Ne 610.) 

IT. — Question de M. Breltes à M. le ministre de la défense nalio- 
nale (ne 671). (La présidence a été informée du retrait de celle 


question par son auteur.) 
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III. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la défense 
nationaleret des forces armées quelles sont les mesures préeises 
qui ont été prises à la suite de la sse maintes fois renouvelée 
par ses prédécesseurs de reconsidérer le £as digne d'intérêt des 
dix officiers de la gendarmerie placés, à la. Libération, en position 
de non-activité par retrait d'empioi. : 

I est rappelé à cet égard que la situation actuelle de ces officiers 
est nettement défavorisée par räpport à celle de ceux qui furent 
punis plus sévèrement. (Ne 675.) 

IV. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la défense 
nationäle et des forces armées s’il est exact que les autorités alle- 
mandes s'opposent au. maintien en Al'emagane des familles des cadres 
militaires appelés en Afrique du Nord et, dans l'affirmative, quelles 
mesures ont été prises pour faciliter l'installation de ces familles 
dans la métropoie. (N° 681.) : 

V. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la défense 
nationa'e et des forces armées de bien vouloir lui préciser: 


1° Que les hbonifications prévues à l'article 7 de la lai de dégage- 
ment du 5 avril 1946 s'appliquent aux services eflectués en position 
de now-activité (réponse aux lettres adressées à ce sujet au minisire 
les 10 août et 4 novembre 1955) : 

2e Que Ja notion de «durée des services » sappsés dans le même 
article 7 de cette loi ne s'applique pas aux officiers el par consé- 
quent que les officiers en non-activité (art, 12) peuvent demander 
le bé de la radiation des cadres actifs avec bénéfice de 
l'article 7 à tout moment et jusqu’à l'expiration de leur situation de 
nun-activité. (Ne 682.) 

VI. — M. Bouquerel demande à M. le ministre de l'intérieur les 
raisons pour lesquelles les crédils correspondant à la tranche rurale, 
fonds spéelal d'investissement routier, pour l'exercice 19%5, n’ont 
pas encore, à ce jour, été répartis dans les départements pour être 
affectés à l’amélioration du réseau des chemins ruraux. (Ne 680.) 

VI. — M. Deuischmann, après les très sérieux incidents qui se 
sont produits au moment des grands froids, notamment le 2 février 
1956, jour où un grand nombre d'usagers ont été totalement ou par- 
tiellement privés de gaz, entre autres dans la région parisienne, 

rie M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce de vouloh 

ien lui faire connaître les causes de cetie carence el, compte tenu 

des muüitiples origines du gaz qui est finalement livré à la distribu- 
tion en l'état actuel de l’équi nt énergétique du pays, mais 
compte tenu également de la nécessité économique d'utiliser toutes 
les ressources nationales, lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que les faïls signalés ne puissent plus se reproduire. 
(Neo 695.) - 

VUL — M. Jean Bertaud attire l'attention de M. le secrélaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce sur la siluation alarmente de l'appro- 
visionnement en charbon de la région parisienne; et lui demande 
de bien vouloir lui faire connaître : 

1° Comment fl se fait que la constitulijon normale et régulière des 
stocks n'ait pu se réaliser en temps voulu pour parer à toutes les 
éventuailités et salisfaire tentes les demandes ; | 

20° vo dispositions ont été prises pour pouvoir assurer la mise 
à la disposition des usagers des combustibles les produits chauffants 
qui leur sont nécessaires ; 

Je Quelle est la nature des difficultés qui se sont présentées tant 
au point de vue produelion nationale qW'importlation pour que le 
commerçant charbonnier ait cru devoir pousser le cri d'alarme dont 
en tant que parlementaire de la Seine il se fait actuellement l’écha. 
(No 696.) 

IX. — M. Léo Ilamon demande à M. lé ‘secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce : 

jo Quelles mesures. il entend prendre pour assurer aux services 
distributeurs l'approvisionnement en gaz Correspondant aux besoins 
du puh'ic, notamment en période de pointe ; 

2e Quelle politique i ewlend suvre pour donner à l’industrie 
gazière les ressources énergéliques nécessaires suivant les sources 
possibles (actuelles ou fulures): gaz naturel, gaz de ralfineries, gaz 
des cokeries minières et sidérurgiques, utilisation des produits pétro- 
liers et de la houille, mise en œuvre des noureïiles techniques de 
siockage;: +» | 

3e Quelle est, acluelement, le programme fixé pour l'utilisation 
et la répartition de ces énergies et quelles sont les délais prévus 
pour l'exéention de ce programme, (Ne 703.) 

X..— Question de X.:Gobriel Puaux à M. le ministre des afluires 
Cirangères {ne 6%). (La présidence a.été informce du retrait de 
celte question pr son auleur.) 


4. — Discussion de la proposition de résolution de M. Ralijaona 
Laingo tendant à inviter le Gouvernement à venir en âide aux popu- 
lalions de Madagascar victimes du cyclone qui ravagea une partie 
de la Grande lle le 26 janvier 1956 et les jours suivants, (Nos 233 
et 286, session dé 1955-1956. — M, Jules Castellani, rapporteur de la 
commission de la France d'outre-mer.) 


5. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée. avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à l'institution de réserves communales 
de ‘chasse. {Nes . année 1955, 43, 183 et 2%:6, session de 1955- 
br A on de P nd, rapporleur de la commission de l’agri- 


6. — Discussion de la proposition de lof, hdoptée par l’Assemblée 
nationale. Pet création d'attachés agricoles, (Nes 141, année 1950, 
132, hnnée 1951, 133 et 257, session de 1955-1956. — M. Houdet, rap- 
porteur de la commission de l’agriculture.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relalif aù transport à titre gratuit et à la restitution aux families 
des corps de certaines viclimes civiles de la guerre décédées «n 





Indochine et ayant obtenu la mention à titre civil « Mort pour la 
France », (Nos 74 et 278, session de. 1935-1936, — M. Aunherger, rap- 
porteur de la commission des pensions [pensions civiles et in litaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression.) 


8. — Discussion de la proposition de loi de M. Lodiun et des 
membres du groupe de la gauche démocratique tendant à étendre 
aux départements d'outre-mer l'application la loi du 22 sep- 


tembre 1942 relative à la capacit D de la femme mariée, 
(Nos 255 et 292, session de 1955-1956, — M. Jozeau-Marigné, rapporteur 
de la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale.) 





Documents mis en distribution le mardi 28 février 1956 


No 260. — Proposition de résolution de M. Blondelle tendant à invi- 
ter le Gouvernement à faciliter l'accession à la propriété ruraje 
par l'exonération des droits de mutation. 

Ne 261. — Proposition de loi de M. Blandelie tendant à medifier :es 
articles 811 et 845 du code rural. 

No 280. —. Proposition de résoiution de M. Méric tendamt à inviter 
le Gouvernement à doter les « cominunes dortoirs » de moyens 
financiers. 

Ne 22 — Proposition de résolution de M. Suran relative aux xploi- 
tatiens agricoles et aux collectivités locales des régions du Sud- 
Ouest et des Pyrénées ravagées par je froid 

N° 28%. — Proposition de résolution de Mme Marie-Ilélène Cardot 
relative à la titularisation des infirmières appartenant aux 
administrations de i’Etat. 

Ne 285. — Proposition de résolution de M Méric relative à la création 
d'un résean de télévision dans le Midi de la France. 

No 287 — Proposition de loi de M. Le Basser tendant à modifier les 
dates d’él-ction des bureaux des conseils généraux 

Ne 589. — Rapport de M. Naveau eur ia proposition de loi. adoptée 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, relative aux conditions de restitution aux agriculteurs 
expropriés des terrains militaires désaffectés. 

No 292 (11, — Rapport de M. Jazeau-Marigné sur la proposilion de 
loi de M. Lodéan tendant à étendre aux départements d'outre- 
mer l'application de la loi relative à la capacilé juridique de 
la femme mariée. 

Ne 294. — Proposition de résulmiion de M. André Cornu relnlive à Ja 
manifestation anticolonialiste de la Mutualité à l'issue de 
laquelle le drapeau des féllagha algériens a été brandi et 
acclamé. 


(4) Nora. — Ce document a élé mis à la disposilion de Mmes et 
MM. les sinateurs le 27 février 1956. 








Convocations de commissions. 


—_— - 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi ter mars 
1956, à quinze heures (salon de la commission) : 
Audition de M. Christian Pineau, ministre des affaires Ctrangères. 


La commission de Flintérieur {administralion générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le mardi 28 février 1956, 
à quinze heures (local ne 221): 

Examen de la proposition de résolution (no 294, session 1955-1956) 
de M. André CormG tendant à inviter le Gouvernement à faire 
connaître les suites’ qu'il comple donner à Ja seandaleuse manifes- 
tntion du palais de ia Mutualité, le 23 février, à Paris, organisée par 
un cornité anticolonialiste, à l'issue de laquelle le drapeau des 
fellagha algérièns a été brandi et acclamé, sans que les forces. de 
l'ordre soient intervenues. 





La commission des mayens de communication, des transports et 
du sg se réunira le jeudi fe mars 1956, à dix heures (local 
ne 1 


IL — Audition de M. A. Pinion, secrélaire d'Elat aux 1iravaux 
publics, aux transports et au tourisme. 
IL — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée confermément à l'article 22 du règiement 
(vice-présidents du Conseil de la République, présidents des com- 
missions et présidents des groupes d'au moins onze membres) est 
convoquée par M. le président, pour le jeudi 17 mars 1956, à quinze 
heures, au local ne 213, 





Réunions de commissions du mardi 28 février 1955. 





Commission de l’intérieur, à quinze heures, — Local no 2%. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
quatorze heures trente. — Local ne 212 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Orére du jour du mardi 28 février 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris 
tendant à demander au Gouvernement d'assurer le maintien et je 
développement des liaisons maritimes de l’Union française par la 
création d’une cale de radoub à bLjibouti. (Nes 65, année 1955, et 
65, session 1955 1956, M. Dède, rapporteur et n°2 406, session 1955- 
4956, avis de la commission des aflaires économiques, M. Le Brun 
Kéris, rapporteur.) 


2. — Discussion de ja proies de MM. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisdeon et Iba Zizan tendant à inviter ie Gouvernement à 
célébrer en 1956 le dixième anniversaire du plan par des expositions 
fixe et ilinérante. (Nos 176, année 1955, et 105, session 1955-1956, 
M Iba Zizen, rapporteur.\ 


3. — Discussion de ja propositiin de MM. Laurin, Djima PDoum- 
bauye, Lhuillier, Oudard tendant à inviter le Gouvernement à amélio- 
rer la réglementation en vigueur en Afrique équatoriale française 
concernant le statut des agents auxiliaires. (N°* 188, année 1%55, et 
123, session 1955-195€, M. Habib-Deloncie, rapporteur.) 


4. —— Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présent par 
M, le ministre de la France d'outre-mer, complétant l'article 2 du 
décret n° 52-235 du 2% juillet 1952 réglementant les obligations pro- 
fessionnelles des médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes 
diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar. Tana- 
narivé et Pondichéry. {Nos 68 et 122, session 1955-1956, M. Deroux, 
rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de Mile Le Ber tendant à déve- 
5 les écoles de filles aux Comores. (Nos 95 et 121, session 19%55- 
1956, Mile Le Ber, rapporteur.) 


6. — Discussicn de la proposition de M. L:> Brun Kéris tendant à 
demander au Gouvernement d'assurer une meilleure connaissance 
de la Côte française des Somalis et d'y développer le tourisme lors 
des escales maritimes, (Nos 63, année 1955, et 431, session 1955-1956, 
M. Jacquier, rapporteur, et avis de la commission des affaires éco- 
nomiques, M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de M. de Gouyon tendant à invi- 
ter le Gouvernement à intensifier le recrutement des unités servant 
dans les régions sahariennes et dans les groupes nomades. (Nos 108 
et 141, session 1955-1956, M. Schneider, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribution le 28 février 1956. 





Ne 144 (1), — Rapport par M. Schneider, au nom de la commission 
de la défense de l’Union française, sur la Ce (no 4108, 
session 1955-1956) de M. de Gouyon tendant à inviter le Gouver- 
nement à intensifler Je recrutement des unités servant dans 
les régions sahariennes et dans les groupes nomades. 


N° 152. — Proposition de M. Guillabert tendant à inviter le Gouver- 
nement: 4° à prendre toutes mesures utiles pour x w rived 
dans tous les établissements d'enseignements métropolitains 
le retour de nouveaux inciden(s; 2° à procéder à une enquête 
immédiate en vue-de déterminer les responsabilités qui 
auraient été encourues dans l'affaire de Montpellier, nolam- 
ment chez les re ptants de. l'exécutif, el à prendre les 
sanctions exemplaires qui s'imposent en pareilles circanstances 
(renvoyée à la commission des affaires cuturelles et des civili- 
sations d'outre-mer). y 


N° 156, — Rapport par M. Chiarasini, au nom de la commission 
des affaires financières, sur la | gr iague {ne 50, session. 1955- 
1956) de M. Rogué et des membres du groupe d'union pour la 
promotion des pays d'outre-mer, -tendant à inviter le Gouver- 
pement à fixer un même index de correction, aux pensions 
et retraites payées outre-mer sur le budget métropolitain, que 
elui fixé pour le payement des traitements des personnels 
divits et militaires en activité de service. 


Nota. — (1) le document a été mis à la disposition de Mmes € 
MM. les conseillers de l’Union française le samedi 25 février 4 
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AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vent: de publications cfficielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


ee 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8:), 
a fait paraître dans la semaine du 20 février au 25 février 1956: 


IL. — Notes et études documentaires. 


Ne 2133, — L'Australie et son évolution récente (mise À jour du 
CRE 7 AORERNRSSRNSRET EE" DT Et ut 400 F, 
No 2131. — L'enseignement de ladministration des aflaires 
aux Etats-Unis, co on de hs dose De do To à 


Abonnement aux « Notes et études documentaires » : six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F, 


II, — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 


No 0922. — 1. Problèmes d'actualité. — Problèmes du Proche et du 
Moyen-Orient. 

2. Textes du jour. — Communiqué de présse relatif au 
conseil des ministres du 15 février 1956. 

3. Faits et opinions. — or occidentale : L'enseigne- 
mént du français en Hoïlande. — Quèlques aspects 
de la Suisse d'aujourd'hui, — Le Gouvernement et 
l'armée républicaine irlandaise. — L'influence com- 
rer dans les entreprises d'Allemagne occiden- 
PURE, SN DES VENUE 2. 08: AAUST LS + Be Det e i 48F 


Ne 0923. — {. Problèmes d'actualité. — Les élections en Grèce. 
2. Faits et opinions. — La question de Chypre... 48 F, 


N° 0324, — 1. Problèmes d'actualité, — L'échec de la confé- 
rence néerlando-indonésienne. 

2. Textes du jour, — Communiqué de presse rela- 

. tif au conseil des ministrés du 22 février 1956, 

2. Faits el opinions. — Argentine : La Prensa repa- 


rat, — Un conflit historique: les relations 
entre l'Eglise et l'Etat, — La révolution et 
HER AT AN IN PS 58 F. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F:; 
un an, 5.000 F 


NT. — Chroniques étrangères. 


No 4177, — Italie: Les élections françaises. — L'accord ilalo-libyen. — 
réforme électorale...............ssssssseusu HF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
27% F; un an, 500 F. 


IV. — Problèmes économiques. 


(Sélection de presse française et élrangère.) 


No 525 du 21 février 1956, publié notamment: Problèmes de l’arti- 
sanat européen. — La production industrielle mondiale pendant 
le troisième trimestre 1955. — Le revenu de l’agriculiure en 
France en 1954-1953. — Le plan économique page pour 1956. 
— Les lèmes agricoles aux Etats-Unis. — programme 
d’électrification de l'Est en U. R.S. S-— Le déficit commercial 
du Royaume-Uni em 1955............:...........::.:.2... 40 F. 

Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 

ua an, 1.800 F 


V. — Chroniques d'outre-mer. 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer 
et le secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats associés.) 


Ne du 21 janvier 1956, publie notamment : 

1. Problèmes du jour. — Le port d’Abidjan. — La justice en 
matière de droit local à Madagascar. 

2. France d'outre-mer. — Les réalisations du 2° plan d'équipe: 
ment dans les territoires d'outre-mer, — commerce 
extérieur des pays d'outre-mer en 4954. — Le bilan de la 

? situation économique de l'Afrique occidentale française en 
4955. — Situation- agricole du Dahomey. — Bilan d’une 
année d'activité de la Banque du Bénin. — L'action de la 
Société immobilière d'Afrique équatoriale française. — Le 
commerce extérieur du Cameroun en 4955. — Le peuple- 
ment de Madagascar. 

3. Etats associés. — Chronologie. — Elections législatives au 

4. Bibliographie. — Revue de presse étrangère. 

LE PES... Te be Votes oser esse sv LS eut 6e cd 150 F. 


. Abonnement aux 4&Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.500 F. 
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VL — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de Ja statistique 
et des études économiques.) 
No 108 du 25 février 1956 présente en variétés statistiques: 
Industrie de la construction électrique. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu au 
numéro. 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique » : 


— . 


un an, 





Vente au numéro et par -abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


— + € + 








Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux porteurs des bons 6 p. 100 1955 des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Le 20 mars 1956, à dix heures trente, il sera procédé publiquement 
au ministère des aflaires économiques et financières, dans l’une 
des salles de la direction de la dette publique, service des émissions, 
pavillon de Flore, à Paris, au tirage au sort des six bu'letins prévus 
par l’articie 4 du décret ne 55-427 du 16 avril 1955. 

Les bons dont le numéro $e terminera par lun des groupes de 
deux chiffres figurant sur l’un des bulletins seront remboursables 
: Le mai 1956 et cesseront de porter inlérêét à compter de cetie 

ate. 





Avis retatif au tirage de la tranche spéciale des « Gros Lots » 
de la loterie nationale 1956. 


Le tirage de la tranche spé’iale. des + Gros Lots +» de la loterie 
nalionale 1956 aura lieu le mercredi 29 février 1956, à vingt heures 
irenle, en présence du public. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


ee — 


TARIFS DE TRANSPORI 
SUR LES CHEMINS DE FER O'INTERET GENERAL 


4e Propositions ae tarits de transport 
presentées a l’homologation manisterielie. 


La Société nationaie des enemins de ter français, @ accord avee 
les chemins de fer inléressés, a fait connaitre à l'administration 
supérieure son intention de mettre en vigueur, le 1e mars 1956, un 
jer supplément au tarif international pour ie transport, a pelite 
vitesse, de produits métallurgiques de cerlaines gares luxembour- 
geoises à destination de Bâ'e e! Bäie-Sain! Jean ‘édition du 1er février 
1936). 

Le supplément précité est déposé dans je: gares intéressées où 
le public peu’, sur 3a demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 3 février 1956.) 





La Société nationale des chemins de ter trançais, d'accord avec 
les chemins de fer intéressés, à fait connaître à l'administration 
supérieure son intention de mettre en vigueur, le 17 mars 1%5%6, un 
4er supplément au tarif international pour ie transport, à« petile 
vitesse, de produits métallurgiques de certaines gares jruxembour- 
geoises à destination de certaines gares des chemins de ïer de la 
Sarre ‘édition du 1er février 1956. 


Le snpplément précilé est déposé dans es gares intéressées où 
le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


{Paris, le 23 lévrier 1956.) 





La Société nationale des chemins de ‘er trancali a soumis à 
l’'hxmologalion ministérielle la proposilion détendre à ia gare de 
Castres, comme gare destinataire, à partir du {er avri: 1950, jes dis- 
positions du chapitre 11 {$ 1} du tarif ne 9. 


(Paris, te ® février 19%56.) 





La Société nationale des chemins de ‘er trançais a informé l'adm# 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 Mars 195%, 
un er supplément au tarif international pour transport de cer- 
laines mar-handises par wagon complet entre Buchs 356G, transit, 
d'une part, Marseille-Maritime, d'autre part 

Le supplément susvisé est déposé dan: les gares mmtéresstes où 
le public peut, sur sà demande. en prendre connaissance. 


(Paris, le 28 lévrier 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle ja proposition de proroger jusqu'au 31 mars 1957 


les dispositions tarifaires suivantes dont la durée d'application vient à expiration le 31 mars 


1956 : 


Tarif me 22. — Chapitre 14, $ 4, renvoi -‘@;. — Nord et Ouest. 


Par ailleurs et conformément à l'article 44 (4°, b1 de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer francais informe le 

















ublic que les prix d'application indiqués ci-après et dont la durée d'application est limitée au 31 mars 1956 !29 mars 1956 pour le chapitre 3 
16-5, du tarif n° 8) seront, sauf avis contraire, prorogés: # ; ras | 
= = 
RELATION: DATE 
TARIS Re : et MARCHANDISES 2. 
paragraphes nd | a: meure 
A. — Jusqu'au 31 décembre 1956. 
it 3 ($ AU). y Ciment remis en vrac en containers de particuliers... y Pagny-sur-Meuse .........) Besancon ........1 16 février 1958. 
44 {ee Lingotières en fonte..............s....ssssss.ss.ses.. Le Creusot, Montchanin .. | Thionvitle-Ebange | 14 avril 1954. 
‘ 23 juin 194. 
B, — Jusqu'au M mars 1951. 
44 1e FL, machine en, COUPONNES..: . sus snsereneesanenonnee D LONGWP sosscscsesosssesse | BOUTPOUTZ socscse g 14 avril 1954. 
19 «: 4e Déchets de carton ou de papiers et vieux papiers desti. | De gares désignées de 1a| Vernon Eure)... 6 mai 1953. 
; nés à la fabrication du carton ou du papier. Papier] région parisienne. 
d'enibaliage non dénommé. ou vice versa 
19 | + JPêtes à carton ‘Où à papier... .....s..sssessssosess | Verrièrés-frontière. .. | Trinquetaille ...,.}] 135 avril 1953 
hoZ—oOOOnonnonnnnn —— 














Tarif ne 8, — Chapitre 3, 8 16, L 
| Farif no $. — Chapitre 3. & 16-5. 
: ap ‘ (Paris, Le 23 jevrier 1956.) 
i = né 


Tarif ne 6. — Chapitre 21, $ 2. 
Tarif me 6. — Chapitre 52. & 1 B. | 
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La Suciélé nationale des chemins de fer français à soumis à 
l'homolngation ministérielle une proposilion tendant à modifier, 
comme fl est indiqué ci-après, l'annexe 1 au tarif international pour 
le transport des marchandises entre la France el la Sarre: 

à) Bifler les indications se ranporlant à la Compagnie généraie 
de voies ferrées d'intérêt local (ligne de Vélu-Bertincourt à Sainl- 
Quentin) ; 

b) Ajouter aux lignes exaloilées par la Régie départementale des 
fransports de l'Aisne, la ligne dé Saint-Quentin à Epenhy. 

(Paris, le 23 février 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure qu'ehe mettra en vigueur, le fe mars 1%6, 
un % supplément à la parlie H (édition du 1° mai 1%) du tarif 
direct international pour le transport de certaines marchandises par 
wagon complet entre les Pays-Bas {trafic lo:al}, d'une part, la Suisse, 
d'autre part. 

Le suppléinent est déposé dans :es gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 2% février 1,56.) 





La Société nationale des chemins de fer franzais a soumis à 
l'homologatien ministérielle une proposilion tendant à compléter, 
à partir du ?7 avril 1956, comme il est indiqué ci-après, le tarif 
A 013 pour le transport des marchandises entre la France 
et la Sarre: 


ANNSXE III — Dispasitions spéciales applicables à certains transports 
cliectués entre gares S.N.C.F. ou réseaux secondaires et gares 
des chemins de fer de la Sarre. 











BARÈMES APPLICABLES 
RELATION abat. vadlènes sa ae 
5 loanes, 8 lonnes. 
De Mazamet à Nennig-frontière......... 53 61 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'’homologation minis'érielle une proposition tendant à compléter, 
comme il est indiqué ci-après, le tarif international pour le trans- 
port des marchandises entre la France et la Sarre: 


AXSExE IN. — Dispositions spéciales applicables à certains transports 
eflectnés entre gares S. N.C.F. où réseaux secondaires et gares 
des chemins de [er de la Sarre. 


4... 


$ 20. — Soories de forges, de hauts fourneaux ou de vorreries, 
expédiées avec lettre de voiture de petite vitesse. 





BARÈME APPLICABLE 
per wagon chargé 
de 2 tonnes. 








Sarrebruck Hhf....….... 9-0 
Sarrebrurk-Burbach .. 3 
Schlaverie ,.:.......... 


(Paris, le 23 février 1956.) 


Saint-Béron-la-Bridoire. l 





2 Prix d'application prévus contormément à l’article 1€ (1°, b}) du 
cahier des cherges de la Société nationale des chemins de ter 


Conformément à l'article 11 (1°, d de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer francais informe le public 
que, sauf avis contraire, le prix de 485 F par wagon,, compris dans 
la timite de ceux fixés par l'articie 16 du tarif n° 109, sera perçu, 
pour le pesage. sur les voies des quais des poris de Brest el de 
Granville, du phosphale de chaux naturel pour engrais, brut, en 
vrac et des pyrites importés par ces parts, à pariir du 1; mers 1%6, 
pe unè période qui, sauf prorogation, pren fin le 31 décerbre 
956. 


* (Paris, le 28 /évrier 19%56.) 








3 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en têle de chaque affaire est ceile de la déci- 
sion ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


A /évrier 1956. — Société de des chemins de fer français. 
— Proposition du 16 février 1956 tendant à mettre en vigueur 
un nouvel addilif au tarif international (€. E. C. A.) pour le 
transport à pelile vilesse de la houille el du coke de houilie 
de certaines gares des bassins d’Aix-'a-Chape:le et de la Rhur 
à destination de certaines gares françaises. (Journal officiel du 
21 lévrier 19%6.) 


Aulorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 2? févriér 1956, sous réserve de la déci- 
sion à inlervenir après achèvement des tormalités de l'instruc- 
tion réglementaire. 


23 février 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 17 février 1%6 lendant à inscrire, dans le 
a Règ'ement provisoiré pour le transport des marchandises entre 
la France et :a Grande-Bretagne », une disposition complémen- 
taire à l’artic':e 11 de la convention internationale concernant 
le transport dés marchandises par chemin de fer (C. I M.). 
(Journal officiel du A février 1946.) 


Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à parlir du fer mars 1%6 (date de mise en vigueur 
du règlement provisoire & + le transport des marchandises 
entre la France et la Grande-Brelagne), sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l’instruc- 
tion rég'ementlaire. 


2 février 19%. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Projel de convention tarifaire à passer entre la Société natio- 
nae des caemins de fer français et la Société Cadum-Palmo- 
live, 5, bou'evard de la Mission-Marchand, à Courbevoie Seine), 
pour le transport de savons de toilette, d'articles de parfume- 
rie et de produits délergenis expédiés de la gare de Compiègne 
à une gere gg nm de la Société nationale des chemins 
de fer français, présenté le 4 février 1%6.. {Journal officiel 
du 11 février 1956.) 


Auiorisalion de mise en application visoiré de ladite conven- 
tion tarifaire à partir du fe mars 1956, sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l’instruc- 
tion rég'ementaire. 


24 février 1956. — Société nationale des chemine de fer français. — 
ition du 11 février 1956 tendant à moéditier la dis osition 
complimentaire spéciale à l’article 17 de la convention inter- 
nationele concernant le trans des marchandises par chemins 
de fer (C. I. M.), ans le ment provisoire pour le transport 
des marchandises entire la France et l'Espagne. (Journal officiel 

du 14 février 1956.) 


Automsation de mise en vigueur de ces disposilions à dater 
du 17 mars 19%, sous réserve de la décision nitive. à inter- 
nt Loc achévement des formaëités de l'instruction régle- 
mentaire. 


BE. — Homologations. 


21 février 196. — Société nationale des chemins de fer français et 
chemin de fer des Aiguilles du Cluzel à Roche-la-Motière. — Lr0- 
posilion du % janvier 19%%6 tendant : 


A l'extension à toutes les gares de la Société nationale des 
chemins de fer français de la tarification commune au chemin 
de fer des Aiguilles du Cluzel à Roche-la-Molière et à la Société 
nationale des chemins de fer français, prévue au chapitre 51, 
paragraphe VIN, du tarif ne 18, en faveur de l'ammoniac liquéfé 
expédié en .wagons-réservoirs de Roche-la-Molière à Saint-Fon:, 


A la modification corré'alive, au tarif no 104, du tableau des 
réseaux secondaires participant à ce tarif. (Journal officiel du 
81 janvier 1956.) 


21 février 1956. — Société nationale des chemins do fer français. — 
Prepesilion du > janvier 1%6 tendant : 


fo A supyrimer le « nt applicable au transport des 
marchandises entre le nt et ls Gra -Bretagne »; 
S 10 audit réglement par un « Réglement provisoire pour le 
. au l ar un 
Le" des RS la France et la Grande-Bre- 
janvier 1966.) 


Homologation aecordée, à titre provisoire, étant entendu que 
les dispositions dont. it s'agit entroront en application à la date 
de mise en vigueur de la convention internationate concernant 
A transport des marchandises par chemins de fer du 25 octo- 
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21 février 1956, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 26 janvier 14956 tendant à proroger et à modifñer 
les dispositions, du chapitre 3, paragraphe Vi, renvoi (a), du 


tarif n° 3 applicables aux chataîgnes et marrons, fruits non 


dénommés, légmmes non dénommés et pommes de terre expé- 
diés en régime accéléré d’une gare quelconque de la Société 
nationale des chemins de fer français à destination de cer- 
taines gares désignées de la région de Saverne. (Journal officiel 
du 31 janvier 1956.) 


21 février 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 janvier 1956 tendant à mettre en LS TN 
un cinquième suppément au tarif international C, E. C. A. 
no 2°%01/6301 pour le transport, à petite vitesse, par rame, des 
<ombuslibles minéraux de la Belgique et des Pays-Bas sur la 
France. (Journal officiel du 24 janvier 1956.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à partir du 26 janvier 1956 donnée par 
décision du 25 janvier 1956. (Journal officiel du 31 janvier 1956.) 


21 février 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 31 janvier 1956 tendant à modifier les taux d’allo- 
cations à verser aux camionneurs agrécs par applicalion du 
iaril n° 110, (Journal officiel du 7 février 1956.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 8 février 4956 donne par déci- 
sion du 4 février 1955. (Journal ofjiciel du 3 février 1956.) 


22 Jévrier 1956. — Soc:été nationale des chemins de fer françaïs. — 
Proposilion du 19 janvier 1956 tendant à Ja création, au cha- 
pitre 12, paragraphe 1, du tarif n° 8, de disposilions applicables 
aux bois bruls de sciage on de fente non dénommés en pro- 
venance de Roumanie, expédiés par wagon chargé de 142 tonnes 
de Vintimille-frontière à une gare de la Société nationa!'e des 
chemins de fer français située dans les départements des Basses- 
Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Marilimes, Aude, Rouches-du-Rhône, 
Drôme, Gord, Hérault, Pyr'nées-Orientales, Var et Vaucluse. 
(Journal officiel du 24 janvier 1956.) 


22 Jévrier 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 16 janvier 1956 tendant à modifier le texte du 
« Tarif commun international pour le transport des voyageurs 
et des bagages (T. C, V.). — Conditions de transports », (Jour- 
nal officiel du 24 janvier 1956.) 


22 février 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 26 janvier 14956 tendant à insérer au tarif ne 4100, 
titre IE, et au tarif ne 3, des dispositions permettant la taxation 
des oranges en provenance de l'Afrique du Nord sur un poids 
forfaitaire par colis. (Journal officiel du 31 janvier 1956) 


22 février 1956. — Société nationale des chemins de fer frança’s. — 
Proposition du 26 janvièr 1956 tendant au rétablissement, au 
chapitre ?, paragraphe I, du tarif me 11, d'un renvoi (a) pré- 
voyant l'application temporaire d’uné tarification par wagon 
chargé de #9 tonnes à la pouzzolane en vrac. (Journal officiel 
du 31 janvier 1956.) 


22 Jévrier 1956. — Société nationale des chemins de for françgaïs. — 
Proposition du 28 janvier 1956 tendant à moditler les règlements 
provisoires du 13 mai 1955 applicables aux trafics entré la France 
et l'Espagne, d’une. part, et entre Ja France et le Portugal, 
d'autre part. (Journal officiel du 31 janvier 1956.) 


C. — Décisions prises sur des propositions présentées par la Société 
nationale des chemins de fer français concernant des prix d'appli- 
cation prévus conformément à l’article 14 (1°, L) du cahier des 
Charges. 


21 février 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition présentée ie 14 février 1956, conformément aux dis- 
positions de l’article 14 (40, L) du cahier des charges et concer- 
nant la prorogation, jusqu'au 30 seplembre 1956, de l’applica- 
tion du barème 76 compris dans la limite des barèmes à mini- 
mum et à maximum prévus au chapitre 3, paragraphe XHI, du 
tarif ne 14, pour le transport du ciment expédié en vrac, en 
containers de particuliers, par wagon chargé de 20 tonnes, de 
Decazeville—Saint-Michel à Brelenoux-Biars, (Journal officiel 
du 14 février 1956.) 


Pas d’objection à la mise en vigueur des dispositions propo- 
sées à dater du 23 février 1956. 


21 /évrier 1956. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Dopesiien présentée le 44 février 1956, conformément aux dis- 
positions de l’article 14 (1°, b) du cahier des charges et concer- 
nant la prorogation, ag 31 décembre 1956, des dispositions 
du tarif n° 2, chapitre 3, Leg on ee 16-9, prises dans le cadre 
de la tarification à minimum et à maximum prévue au chapi- 
tre 4, pour les céréales non dénommées et les provendes et 

tourteaux expédiés d’une gare quelconque de la Société nationa!e 

des chemins de fer français à Nancy—Saint-Georges ou inverse- 

ment. (Journal officiel du 14 février 1956.) 

Pas d'’objection à la mise en vigueur des dispositions propo- 
sées à dater du 23 février 19%, - 





L 





D. — Approbation de Convention tarifaire. 


23 février 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire à passer entre la Société nationale 
des chemins de fer françäis et la Compagnie des eaux mintrales 
du Salet, à Courpière (Puy-de-Dôme) pour les transports des 
eaux minérales en bouteilles ou bonbonnes expédiées de la gare 
de Courpière -el des emballages vides en relour correspondants 
recus par cet élablissement, présenté le 7 janvier 1956. (Journal 
officiel du 27 janvier 1956.) 


E. — Avis. 


Proposilion présentée le 25 août 1955 (Journal of'iciel des 30 août 
1955 et 6 décembre 1955) tendant à metire en vigueur des dispo- 
sitions complémentaire: uniformes à: 

La convention internationale concernant le transport des voya- 
geurs et des bagages par chemin de fer (C. F1. V.). 

La convention internationale concernant le transport des mar- 
chandises par chemin de fer (C. I. M.). 


e 
La date de mise en vigueur est fixée au 1er mars 1956. 
—————— <@ CG &- 


AGRICULTURE 





Avis relatif à ia péréquation des frais de transport de b'é et de ‘arine. 





En exécution de l’article 5 (8 2, alinéa 6) de l'arrêté du ?8 août 
1954, le directeur général de l'office national interprofessionnel des 
céréales (0. N. I. C.) a décidé, après accord da contrôleur d'Etat 
auprès de cet élablissement, de fixer, à partir du 4e janvier 4956, 
l'indemnité destinée à couvrir les frais de financement des farines 
au taux forfaitaire de 33,70 F par quinlal, pour les livraisons à l'or- 
ganisme chargé par l'O. N. IL C. de la répartition des farines sur 















































la Corse. 
Paris — Imprimerie des Journaux o’ffriels, 91. quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officrels, 
Jess-Pauz MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÊL£GRAPHIQUE 

Derniere Cours limites Cours extrèmes 

cours L LUN 

cotés Paye. Devise Parité pratiqués cols à la Bourse 

ea par la Banqne du 
Bourse. de‘ France 27 février 1956. 

350 .. | États-Unis ….... | 1 $ U.S.A EC 0) Er 359. 0% 
350 40 | Canada ......., 1 $ Can. ce À occe ce +. se 850 55 330 45 

163 20 | Côte Fse Somatie | 400€ Djib | 16% 0%71 .... .. ....,.. 1 .... .. .... … 
2800 .. | Mexique ....... ve ann on Lens an ven pe 
8387 .. | Allemagne occid 100 D Mk | 333 33 3271... 396 8925 50 S384 

704 75 | Belgique ...... 100 FE b 700 .. 694 75 705 25 704 75 304 6% 
5084 50 | Danemark ..... 06 c. a | 5067 22 029 ?5 5105 23 | 5022 089 50 
989 15 | Gde-Bretagne 4 liv_ «st geo . 97265 99735 ORJ . 92 85 

5604 | Italie .......... 100 lire. 56 028 55 !9 56 © üi 02 56 et 
4912 50 |! Norvège .....….. 10e n 1900 .. 4863 :0 4097 . MD à dois 
9248 50 | Pays-Bas ...... 100 n1. 9210 52 09141 60 9279 80 | 4212 50 0241 50 
6763 .. RE rene 100€ & 6365 625 |67:15 . 616 w | 6762 .. 6:61 
8033 .. | Suisse ......... 100 1. 5 3003 % 7944 .. 2064 .. | 029 50 4028 50 
1956 25 | Autriche ...... 100 sch. 1346 15 1336 05 1356 22 | 14356 25 .... .. 
1007 .. Égypte ........ 1 liv. ég 1005 04 OU TORRES. he déo où! ose oo 
1246 .. | Portugal ...... 100 e=: 1217 39 1208 25 12260 | 1220... .... 
4897 50 | Tchécosiovaguie. | 100 kes. | 4860 14 | 4924 20 4207 0 | 40750 .... 

117 40 | Yougoslavie... 100 din 116 GGG 115 20 113 60 | dé 08 
nds ere ects ssctimeanhoe femme __? FAT A OR °00 
OT ge POP SP R nr dimete Au __ à de “6 dit APT 550 
Etate sesociés du Cambodge, du Laos et du Vict-Nam... #00 piastres........ 1000 





(#1 Cours de référence défini par l'avis n° 121 de l'o'fice dee changes 
nn en cn 0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





S OCIETE ROOTY% 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAP;TAL DE 10.08).000 F 
SiGE SOCIAL: 27, RUE MARAT, 4 IVRY-SUR-SEINE 
R. C.. Seine ne 30795 B. 





Numéros des obiigations 4 0/0 1945 sorties au tirage 
du 16 février 1956. 


32 59 56 61 Ga, 64 618 651 655 657 

88 90 94 95 102} 658 656 667 730 731 
120 12 141 114 169| 72 733 739 740 741 
453 174 115 179 221 3% 749 152 753 814 
213 214 252 273 274| 8:8 819 2) ‘84 85 
281 282 313 328 3101 861 866 88) 945 916 
392 399 397 399 43 947 M9 957 961 973 
432 43 424 455 4711.08 41.015 1.026 1.037 1.046 
45 483 481 199 5191.07 1.018 1.019 1.050 1.051 
552 966 283 593 52111.081 1.082 1.101 1.102 1.143 
996 598 600 617 Ci8 11.14% 1.189 1:190 1.195 1.199 








Numéros des obiigations restant à rembourser. 
Amortissement du 15 mars 1951 
89 495 251 858 1.194 
Amortissement du 22 février 1252, 
1.106 
Amortissement du 13 fécr:er 1253. 
255 256 325 653 687 1.016 1.017 1.064 1.058 
Amortissement du 19 février 1954. 


28 29 190 191 252 253 254 257 284 297 482 48: 
855 S55 9S0 1.009 


Amortissement du 22 février 1255. 


72 202 210 215 25911.003 41.004 1.063 41.065 1.066 
2% 253 312 : 564 5551.08 41.069 1.070 1.071 1.974 
832 890 903 904 90711.100 1.103 1.125 1.139 4.141 
909 912 914 »5 91611.142 1.188 1.192 41.200 





D —— — 


TISSACHES'DE VIZILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 53-55, RUE De Crévui, LYON 
R. C.: Lyon no 51-B 83%. 





Obligations 6 3/4 0/0 1522 de 10.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'Emis- 
sion, la société a é au rachat en Bourse de 104 obligations 
représentant ia moitié de l'amortissement prévu pour le #5 mars 14956. 


LISTE NHUMERIQUE 
4° De la séria comprenant cs 164 obligations représentant l'autre 
moitié de l’amortissoment, sorties au tirage effectué le 17 février 
1956 et remboursables à parir du 15 mars 1955, coupon n° 6 
(15 mars 1957) et suivants atiaches; 
20 Les séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
ei non encore remboursées. 


99 à 203 (remboursement 15 mars 1953 à 10.081 F). 
130 à 8°3 (remboursement 45 mars 1956 à 10.283 F). 
1.504 à 1.615 (remboursement 15 mars 1955 à 19.236 F\. 
1.98% à 2.023 (remboursement 15 mars 1951 à 10.172 F}. 





Chambre de Commerce de Saint-Dizier et de la liante-Marne 
A SAINT-DIZIER {HauTe-Manne) 





Obligations G 0/0 1953 de 10.000 F. 


Avis de remboursement anticipé. 





Suivant décision prise par les membres de la Chambre de com- 
merce de Saint-Dizier et de la Haute-Marne dans sa séance du 
14 novembre 1%55, MM. iles propriétaires d'obligations de 10.000 F 
nominal 6 0/0 émises en 1%53 sont avisés que la Chambre de 
commerce, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a décidé de procéder au remboursement anticipé, à la 
date du 17 avril 1956, de la totalité desdites obligations non encore 
amorties à cette date. 

En conséquence, ces obligations cesseront de porter intérêt à 
partir de ladite date. 

Le remboursement s'eflectuera au pair, soit à 10.000 F par obli- 
gation, ex-coupon n° 3. 

Le coupon n° 3, échéant à la même date, sera également payabie 
à partir du 1er avril 1956 au taux de 600 F net. 

+ remboursement et le payement du coupon auront lieu sans 
frais et séront eflectués chez MM. R. Varin-Bernier et Ce, 402, bou- 
levard Haussmann, à Paris, et dans leurs succursales en province. 





Numéros des obligations sorties aux précédents tiroges 
et non encore présentées au remboursement. 


Tirage de 1954. 
293 29%. 297 29% 300 
Tirage de 1955. 
360 261 262 263 364 370 371 372 313 554 2175 316 971 


Le président. 








Union des Groupements de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 
SOCIËTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SièGE SOCIAL: 8, RUE LAMENSAIS, PARIS 
BR. C.: Seine n° 51B 4940, 





Emprunt 4 1/2 0:0 1949-1960 {sér.e B). 


Septième amortissement. 
Il a été amorti par tirage au sort: 

851 obligations de 10.000 F nominal : 

171 coupures de 5.000 F nominal; 

1.245 coupures de 1.009 F nominal, 
qui seront remboursables au pair, net d'impôts, à partir du 4e avril 
1956, es n° 8 attaché, et ne porteront plus intérêt à partir de 
cetté date. 


Le tableau ci-dessous comporte pour les obligations de 10.000 F 
et pour les diverses coupures les séries sorties au présent tirage et 
colles sorties antérieurement et dans lesquelles certains titres 
restent à rembourser. 








OetacATIONS DE 40.000 F, Courures pe 5.000 F ; Courunes px 1.000 F 

144 à  G45 (50) 2 à 15 (55) | 1.426 à 2.783 (50) 
1.500 à 2.972 (54) A6 à 225 (56) |. 3.912 à 5.880 (51) 
2.900 à 3.136 (56) 116 à 638 (52) À JR 7 
3A431à 3.2%4 (52) 673 à 962 (50) ST 0m (55) 
3.215 À 9.006 (51) | 41.004 à 41.296 (52) | 56 à 1098 (1) 
3.007 à 4.486 (52) | 41.845 à 2.053 (54) 10.739 à 11.748 55) 
4.487 à 5.100 (56) | 2.202 à 2.372 (51) | 12.907 à 43.920 (56) 
5.682 à 6.106 (53) | 2.398 à 2.598 (56) | 13.92% à 15.466 (52) 
7.316 à 8.423 (55) À 2.599 à 2.626 (55) À 15.467 à 15.724 (56) 





k 


bis 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Compagnie Générale d'Entreprises Automobiles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 246.115.020 F 
SièGg SOCIAL : 2, RUE DU Bois-be-BOULOGNE, PARIS 
BR. C.: Seine ne 60317, 








Avis aux porteurs d'obligations 5 0,0 1931. 





Le conseil d'administration, dans sa séance du 8 février 19:6, a 
décidé de procéder, conformément aux condilions d'émission, au 
remboursement général anticipé, à la date du 15 avril 1256, des obli- 
gations 5 0/0 1931 restant en circulation. 

Ces obligations seront remboursées au prix de 1.000 F. 

Les titres pourront être présentés au remboursement, eoupons 
nos 51 à 60 attachés, aux Loue de la Banqhe nationale pour Île 
commerce et lindustirie, 16, boulevard des Italiens, à Paris, ainsi 
que dans toutes ses succursales et agences. 

Conformément aux conditions d'émission, le montant des coupons 
manquants sera déduit du capital à rembourser. 


Le conseil d'administration. 











CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande ée permis exelusifs de recherches de minerais 
autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures liquides et gazeux. 





Par pétition en date du 22 juiliet 1955, complétée le 2%5 janvier 1956, 
MM. Monpas (Joseph), Monpas (René) et Monpas (Joseph) fils, de 
nationalité française, domiciliés à Ligno}, canton de Guéméné-sur- 
Scorff, arrondissement de Pontivy, département üdu Morbihan, agis- 
sant conjointement, sollicitan!, ea app'ication des décrets du 20 mai 
4953 et du 27 décembre 1955, un permis exclusif de recherches de 
minerais radio-actifs et autres minerais concessibles autres que les 
combustibles minéraux solides, les sels de po'assium et les hyäro- 
carbures liquides ou gazeux. 


Le périmètre du permis sollicité englobe tout ou partie des com- 


munes suivantes : 
Can'on de Baud. [ 
Communes de Bieuzy-les-Eaux (partielle), Guern (partielle), Mel- 


rand (partielle). 
Canton de Cléruérec. 


Communes de Cléguérec (partielle), Malguenac (partielle), Seglien, 
Sainte-Brigitte, Siliiac. 
Canton de Gourin. 


Communes du Saint (partielle), Langonnet (partielle), P'ouray. 


Canton de Guéméné-sur-Scorff. 


Communes de Guéméné-sur-Scorff, Ploerdut, le Croisty, Saint- 
Tugdual, Saint-Caradec-Trégomel, Kernascleden, Lignol, rsquen, 
Locmalo, Langoelan, 

Canton du Faouët. 


AL. pme du Faouët, Lanvenegen (partielle), Meslan, Berne, 
riziec. 
Canton de Plouay, 
Communes de Plouay (partielle), Bubry {partieile), Inguiniel. 
Les limites du permis sollicité sont définies comme suit: 


Au Nord, par la limile des départements du Morbihan et des 
Côtes-du-Nord entre les points A et G définis ci-après. 


A l'Ouest: 1° par une ligne droite AB joignant les sommets des clo- 
chers des églises du hameau de la Trinité-en-Langonnet et du Saint, 
ligne prolongée jusqu’au point À de sa rencontre avec la limite des 

‘par‘ements du Morbihan et des Côtes-du-Nord; 

20 Par une pe droite BC joignant les sommets des clochers des 
églises du Saint ‘point B) et de venegen (point C). 


Au Sud: 1° par une ligne CD joignant le point C ci-dessus et le 
ee D, sommet du clocher de Piouay, l’enclave du départemem du 

inis!ère ainsi située à l’intérieur du périmèlre é‘ant à en exclure; 

2° Par une ligne droite DE Fe le point D ci-dessus défini et le 
point E, sommet du clocher ameau de CU VS ER 

3e Par une ligne droite EF, joignant le point E ci-dessus d fini et 
le point F, sommet du clocher de Bieuzy-les-Eaux. 


A l'Est, par une ligne droite FG partant du E" F ci-dessus défini 
passant par le sommet du clocher de Cléguérec et prolongée jus- 
qu’au t G de sa rencontre avec la limite des départements du 
Morbihan et des Côtes-du-Nord 


Lesdites limites renferment une étendue superticielle de 839,2 km. 
Une durée de cinq ans a été sollicitée pour le permis. 





À la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d’un plan du 1/29.000 précisant les sommets et les 
limites du permis sollicité. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 8 mars 1956 au 
1 avril 1956, Pendant la durée de ceite enquête, les observations et 
réclamations seront reçues à la préfeciure de Vannes et transcrites 
sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront également 
être adressées au préfet par lettres recommandées. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être rédi- 
gées et adressées dans les formes et délais pe par l’arlicle 7 du 
décret du 27 dfcembre 1955 porlant règlement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de polas- 
sium et les hydrocarbures liquides ou gazeux ‘Journal ofliciel du 
31 décembre 1555), 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
res'eront déposées à la préfeciure du Morbihan où le public pourra 
en prendre connaissance. 


Le présent avis sera puhlié au Journal officiel et affiché à ja pré- 
fecture huit jours au moins avant l’ouverture de l'enquête. Pendant 
la durée de cette dernière, il restera affiché à la préfecture et sera 
inséré une deuxième fois au Journal officiel. En outre, pendant 
cette même durée, il paraitra deux fois, à quinze jours d'intervalle, 
dans les journaux incaux Ouest-France et la Liberté du Morbihan. 

Vannes, le 17 février 1255. 

Pour le prélet: 
Le secrétaire général délégué, 
P. Bnour. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 soùût 1904.) 





27 janvier 1%6. Déclaration à la préfecture de po'ice. Institut libé- 
ral d'études théologiques. But: promouvoir l’élude comparée des 
systèmes théologiques et tenier de poser les bases d’une réforme 
énérale de la théologie chrétienne. Siège social: 169, rue de Rennes, 
aris. 


27 janvier 1956. Déc'aration à la sous-préfecture de Prades. Ami. 
caie des foyers laïques de Cerdagne. Bu:. renforcer la so.idarité 
entre les foyers laïques des canlons de Saillagouse et Mont-Louis ; 
Jacililer dans ces foyers le développement des œuvres scoaires € 
posisco'aires; gérer les œuvres d'éducation et loisirs dérassant Je 
cadre des foyers. Siège socia:: cours complémentaire, Bourg-Madame 
(Pyrénces-Orientales). 


27 janvier 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Comité d'érection d'un monument aux morts des guerres 
1914-1918 et 1539-1245 et victimes civiles. But: érection d'un monu- 
ment aux morts des guerres 1914-1918 et 1939-1945 et victimes civiles 
de la nouvelle commune de Grand-Village-Plage. Siège social: foyer 
rural, Grand-Village-Plage, par Saint-Trojan (Charente-Maritime). 


—— — 





2 janvier 1956, Déclaration à la sous-rrélecture de Guingamp. 
L'Essérance. Bul: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'édu- 
cation popu.aire, Siège social: sale paroissiale, bourg de Saint- 
Ygeaux (Côles-du-Nornd). 





23 janvier 1956. Déclaration à Ja préfecture de Versail'es. Culture 
et cinéma da Meudon. But: aider au développement de l’éduca- 
tion populaire en tout domaine, particulièrement en matière de 
cinéma. Siège social: 11, rue des Larris, Meudon. 





29 janvier 1956. Déciaration à la sous-pré'ecture de Grasse. Omni. 
Sports Buji'su-Ciu» de Cannes. Bul: sports de plein air et de salle. 
Siège social: 28, bouevard d'Alsace, Cannes ‘Alpes-Maritimes). 


———…_…—— 





30 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Plein Air. 
Montagne. But: promouvoir, soutenir, favoriser toutes les initiatives 
susceplibles de diffuser la culture populaire dans les loisirs de 
jeunes de la région parisienne et leur procurer un repos compen- 
sateur. Siège social: 34, rue Vaneau, Paris. 


30 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Société 
d'escrime argelésienne. Bul: pratique de l'escrime, de l'éducation 
physique et des sports. Siège social: mairie d’Argelès-sur-Mer 
(Pyrénées-Orientales). 
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31 janvier 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Centre d’études techniques agricoies Sérignac. But: fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. 
Siège social: mairie de Sérignac (Tarn-et-Garonne). 


2 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Cantine 
scolaire d'Estivaux. But: donner aux enfants des écoles un repas 
chaud. Siège social: groupe scolaire d’Estivaux (Corrèze). 


2 février 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité de la 
cantine scolaire. But: organisation et administration d’une cantine 
scolaire qui se chargera de préparer, les jours de classe ou de gar- 
derie, le repas de midi aux enfants des écoles de la commune de 
Saint-Jean-le-Blanc, Siège social: mairie de Saint-Jean-le-Blanc. 


3 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
En avant l’Amicale. But: encouragement moral et financier de 
L'ARARS * dshsée nozéenne., Siège sochal: mairie de Nozay (Loire- 
nférieure). 


3 février 1956. Déclaration à la préfecture d'Oran. Union des syndi- 
cats d'initiative de la corniche Est d'Oran. But: défense des inté- 
rêts des groupements adhérant à cette union. Siège social: 30, ave- 
nue de Tunis, Oran. 


3 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Bureau 
d'aide sociale aux nes âg Saint-Germain-Laval. But: 
aide aux économiquement faibles en nature et par la distribution 
de repas. Siège social: mairie de Saint-Germain-Laval (Loire). 


3 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Etoile 
sportive But: pratique du basket ball, préparation mili- 
taire, tous sports athlétiques. Siège social: chez M. le docteur Mar- 
tin, avenue de la Gare, Pierre-de-Bresse (Saône-et-Loire). 


4 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Brécé- 
Sports. But: éducation physique et sports d'équipe. Siège social: 
mairie de Brécé (Mayenne). 


4 février 4956. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. La Sambre 
(société colombophile). But: grouper les amateurs de la commune 
et des environs; entraîner des pigeons voyageurs; organiser des 
concours; améliorer le sport colombophile et du pigcon voyageur. 
Siège social: 60, rue Anatole-France, Boussois (Nord). 


& février 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'’Avesnes. Société 
colombophite «-L'Epervier ». But: grouper les amateurs de la com- 
mune de Rousies et ses environs; entraîner des pigeons voyageurs; 
organiser des concours de pigeons voyageurs; améliorer le sport 
colombophile et la race du pigeon voyageur; s'opposer à toute 
détention illicite de pigeons voyageurs et à leur destruction par 
des chasseurs et des braconniers. Siège social: 4, rue de Maubeuge, 
Rousies (Nord). 





7 février 1956 Déclaration à la sous-préfecture de Die. Société de 
boules « L'Edelweiss ». But: développer et propager le sport boules. 
Siège social: mairie de Châtillon-en-Diois (D me). : 


a 
1] 





7 février 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Société 
amicale du personnel de la police d'Hyères. But: entretenir des 
relations amicales entre ses membres: resserrer les liens de bonne 
camaraderie et venir en aide à ceux d’entre eux qui se trouveraient 
dans le besoin. Siège social: maison Dorée, avenue Gambetta, 
Hyères (Var). 


— 





1 février 1956. Déclaration à la préfecture de Melun. Ciné-Club 
melunais. But: concourir à l'expansion de la culture cinématogra- 
phique 4 l’organisation de projections et de conférences. Siège 
social: ?8, rue Bancel, Melun. 





1 février 1956. Déclaration à la préfecture de Chartres. Association 
sportive du cours ire. But: organiser la pratique des 
sports par les élèves fréquentant l'établissement. Siège social: 12, rue 
Sainte-Même, à Chartres. e se 





7 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béz'ers. La Serre. 
Pétanque. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social: mairie 
d'Oupia Hérault). 





8 février 1956. Déclaration à la préfecture d'Arras. Lion’s-Club d'Arras. 
But : créer des liens d'amitié et de solidarité; propager l'esprit d'entr’- 
aide, la conscience professionnelle; faciliter la compréhension inter- 
nationale, Siège social: 2, rue des Fours, Arras. 











8 février. 1956.. Béclaralion à la préfecture de police. Club hippique 
du haras de doinville. But: développement de l'équitation pt le 
ner urbain. Siège social: 7, ruc Hippolyté-Pinson, Joinville-le- 
ont. 





8 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Vienne. La Lyre 
Saint-Georges-les-Baillargeaux. But: promouvoir les activités musi- 
cales par le chant et la musique instrumentale. Siège social: salle 
familiale, Saint-Georges-les-Baillargeaux. 





8 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Unien 
des anciens de la marine de l’1 et environs. But: conserver 
et renforcer les liens d'amitié et de camaraderice qui unissent, les 
anciens marins. Siège social: 1, rue du Président-Wilson, hôtel 
Bellevue, Parmain (Seine-et-Oise). 





8 février 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Centre de 
formation du mouvement de. tion du pouviee But: éducation 
culturelle. Siège social: local particulier, 4, place de Meiz, Grenoble, 





8 février 1956. Déclaration à la préfecture de Tulle. Amicale laïque 
des anciens et anciennes élèves de Chamboulive, But: développer 
l’entr'aide, la culture artistique, -littéraire, sportive et professionnelle 

de ses membres par l'organisation de séances récréalives, de voya- 
ges éducatifs, l’amélioratjun de la bibliothèque populaire, la forma- 
em gi sportives. Siège social: école de garçons de Cham- 
oulive, 





8 février 1956. Déclaration à la préfecture de Versailles. Culture 

et Cinéma de Poissy. But: aide au développement de l'éducation 

= eh surlout par le cinéma. Siège social: 7, rue de la Tannerie, 
0 Sy. 





8 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Société 
amicale des de Château-du-Loir. But: allocations 
pour le perfectionnement et l'instruction du corps de sapeurs- 
+ “g et pratique des sports. Siège social: mairie de Château- 
u-Loir. 





9 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion d'éducation populaire « Les ». But: organiser 
par les moyens appro és le fonctionnement matériel des écoles 
chrétiennes. de Saint-Laurent-de-la-Plaine et assurer la réMunéra- 
tion des maîtres. Siège social: école libre de filles « Les Saints. 
Anges », Saint-Laurent-de-la-Plaine (Maine-et-Loire). + 


9 février 1956. Déclaration À la sous-préfecture d'Avesnes. Associa- 
tion populaire familiale de Louvroil. But: grouper les familles de 
condition ouvrière ou Ne vy au milieu populaire pour l'étude 
et la défense de leurs droits et intérêts matériels et moraux dans 
tous les domaines. Siège social: mairie de Louvroil (Nord)®” 





9 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Cantine 
scolaire d’Orgnac. But: donner un repas chaud aux enfants des 
écoles. Siège social: mairie d'Orgnac (Corrèze). 





10 février 1956. Déclaration à la préfecture de poiice, Amateurs 
Films, Dut: encourager le développement du cinéma d'amateurs 
et aider des cinéastes amateurs à se ‘grouper afin de mettre en 
commun les résultats de leur expérience. Siège social: #1, rue 
de la Vallée, à Arcueil. 





10 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
dudo-Club moreuillois. But: former des amateurs pour la pratique 
du judo et participer aux compétitions amicales et officielles. Siège 
social: mairie de Moreuil (Somme). 





10 février 1956. Déclaration à la pe du Nord. Association 
familiale d'éducation populaire te-Thérèse. But: formation 
morale, intellectuelle et pratique des enfants par l'organisation et 
K ce  Jpués des écoles privées. Siège social: 18, rue de Wai:!y, 
ourcoing. 


10 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. La 
Flèche masniéroise. But: pralique du jeu de javelots, organisation 
et participation à des concours ou coupes. Siège soclal : café Harduin, 
rue Verte, Masnières (Nord). 





40 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Amicale 


sportive bouliste, But: pratique et développement du sport de boules. 
articipation aux PE teens. Siège social: 3, faubourg de 
éthune, Douai (Nord). 


10 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
des étudiants et anciens étudiants. de ! d’études politiques 
de Bordeaux. But: maintenir des relal d'amitié et de solidaritc 
entre tous Jes étudiants et anciens étudiants de l'institut. Siège 
social: 4, rue du Maréchal-Joffre, Bordeaux. 


de DS An sn PP 


+ me Là 
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43 Mu © 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Grou- 

‘du bâtiment de la vallée du Loir. Bul: 
Er Ph de méthodes d'organisation de chantiers entre entrepre- 
neurs du bâtiment et des travaux publics: Siège social: chez le 
président, M. Laeroûle, à Pezou (boir-et-Cher). 





ciation agricoie et ménagère 

rurale de de Lannion. Bul: créer, enirelenir el défendre les œuvres 
de formation PRE agricole et ménagère rurale, Siège 
social: mairie de Lannion Côtes-lu-Nord). 


13 février 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de Lannion. Asso- 
de termation 





143 février 1956. Déclaraiion à la sous-préfecture de Vitry-le-Francois. 
Foyer rural intercommunal de Vanauit-les-Dames, Bui: récréalif et 
éducatif, Siège social: mairie de Vanault-les-Dames (Marne). 


15 Warrior, 1956, Déclaration à la préfeciure du Nord. Association 
famitiale d'éducation Saïnte-Seanne-d’Arc. Bul: formation 
morale, intellectuelle et pratique des enfants par l'organisation et 
l'administration des écoles privées. Siège social: 171, rue Winoc- 
Chose, Tourcoing. 


15 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube, 
Association famil rurale de Champignol-lez-Mondeville. But: étude 
et défense des droits et intéréis moraux æt matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Charmpignol-lez-Mondeville (Aube). 


# ‘ 
15 février PR Déclérauon à la LES, de l'Oise. Association 
Ahonng. Bul: tique football et de tous les sports 


Le 
en pérticutier. Siège social: ù “+ d’Allonne. 





16 février 1956. Déc'aralion à la préfecture du Cher. Pêche et 
pisciculture de la vallée de la Nère. Bul: luiter contre le braconnage 
el la pollution des rivières LoTer la surveillance, assurer la 
destrnction des nnimaux puisibles et le repeuplement des cours 
d'eau. Siège social: mairie d’Oizon. 





16 février 1956. Déclaralion à la sous-préfecture du lavre. Amicale 
des municipaux de Fécamp. But: entraide el dévelop- 
pement des liens de fraternité entre les employés municipaux. Siège 
social: hôtel de ville, Fécamp ‘seine- e-Marit. me). 


16 février 1956. Déclaration à la sous-préfeclure du Havre. Amicale 
des anciens élèves et amis des écoles publiques de Saint-Jouin- 
Bruneval. But: délendre l'école laïque: établir un hien.entre les 
familles et l'école et promouvoir l'éducaliôn populaire. Siège social: 
é'ole de garçons, Saint-Jouin-Bruneval (Seine-Maritime). 


16 février "ne, Dé a À à la sous-prélecture de Châteaubriant. 
Association familiales rurales de Blain. Bul: aider 
la mère Ye À Taille” à gg sa tâche au foyer en lui procurant Île 
concours d'aides furniliales, Siège sociat: pharmarie Lévacher, place 
de l'Eglise, à Blain (Loire-inftrieure). 





15 février HE Déc'aration à la préfecttre de police. Association 
de Corses et amis de la Corse du 18° arrondissement. Bui: pratique 
de la solidarité, extension culturelle et folklorique, départs de 
colonies de vacances à placement familial. Siège social: 8, rue 
Damrémont, Paris. 


17 février 1956. Déclaration à la sôue-préferture de Figear. Amicale 
des saneurs-pompiers de Bretenoux., But: venir en aide aux sapeurs- 
PS LAS et à leurs familles. Siège social: mairie de Bretenoux 
(Lot 








17 février 1956. Déclaration, à la sous-préfec tire de Pontoice, Cercle 
Rosenberg. Bui: contribuer à l'union de Ja jeune généralion ponr 
la défense ”, ses droits, de la paix, de l’indépendan-e nationale, 
Siège social: 4, impasse du Chemin-Vert, Enghien-les-Bains (Seine- 
el-Oise). 





17 février 1956. Dée nr à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association des amis de la jeunesse. But: organisation de prêts de 
livres, promenades, sections sportives, séances théâtrales et ciné- 
matographiques, kermesses, formation musicale et chorale. Siège 
social: 43, rue d'Andres, les Atlaques (Pas-de-Calais). 


17 février 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Cemédie du 
Languedoc. But: œuvrer pour propager l'art dramatique. Siège social: 
10, rue Flamande, Nünes, 


17 février 1956. Dérlaration à la préfecture de police. Village d'enfants 
u $. 0,8. » de France, association nationale d'aide à | 

Bat: redonner la vie familiale aux orphelins et aban- 
donnés. Siège social: 111, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris. 


— 


17 février — Ru à la sous-préfecturé d'Aulun. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Tavernay. Bul: venir en 
tie’ aux familles. Siège social: mairie de Tavernay (Saône-et-Loire). 








20 février 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Association de 

rurale du Gard. But: formation sociale, culturelle et 
+ — sua des jeunes ruraux. Siège social: 14, rue Victor-Hugo, 
Montirm. 





20 février 1956. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Xord. 
La dcyeuse de Cosson. ut: exercice de la chasse sur les terres 
dont le droit de chasse est loué à la société ou apporté par ses 
membres. Siège social: hôtel des Courses, cheinin des Courses, 
Cesson-Saint-Brieuc, 





20 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Société fran- 
çaise de psychanalyse, groupe d'études æet de recherches freu- 
dionnes. Bui: situer correctement la psychanalyse parmi les sciences, 
Siège social: 249 bis, boulevard Saint-Germain, Paris. 


20 y Æ 5 Déclaration à la sons-préfecture de Senlis. Cercte 
snortif Astra d —— But: pratique des sports. Siège social: 27, rue 
des Déportés, Montatare (Oise). 


21 février 1956. Déclaration à la prélecture du Nord. Comité dos 
récompenses. But: enrourager tons ceux qui se dévonent et s'inté- 
ressent aux œuvres de solidarilé, les récompenser et les aider en 
+ de besoin. Siège social: café de l'Europe, 21, rue des Buisses, 
ille. 





21 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vitlefranche- 
sur-Saïne. Amicale de la classe 1957. But: organisation de la fête 
des conscrils. Siège social: hôtel du Lion d'Or, Anse (Rhône). 


92 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Maison familiale du Verger. But: apporter une aide à des personnes 
qui, en raison de leur âge, de leur santé ou de ressources finan- 
cières réduites, ne peuvent subvenir seules à leurs besoins. Siège 
social: ‘le Verger, Mauves. 


a 





22 février 19%. Pérlaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Office du bâtiment et des travaux pubiics du département de la, 
Haute-Vienne. But: élude des problèmes communs aux architectes 
et entrepreneurs à l'occasion des travaux publics et privés. Siège 
social: 86 et 88, avenue Baudin, Limoges. 


23 février. 1956, Déclaration, à la préfecture de police. Ciné-Phots- 

touristique du Massif central. But: union amicale, dans le 
cadre de la Ligue auvergnate et du Massif central, des photographes 
et einéastes, amateurs on professionne!s, avant réalisé ou susrep- 
tibles de réaliser des prises de vue sur Je Massif central, ainsi 
que de toutes personnes s'intéressant au dévelanpement dun 1 11e 
risme dans le Massif central; collecte, centralisation et réalisation 
de films et de photographies pouvant servir à la propagande touridi 
tique du Massif central; diffusion de ces documents par des séances 
de projection, des expositions et tous autres moyens. Siège socials 
13, boulevard P:aumarchais, Paris. 





MODIFICATIONS 


M janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Toulonse. Le Groupe 
artistique du Lauragais change son titre. qui devient Foyer ruraf 
ds vitle, et transière son siège social du café Putau, à Prés 
serville, à la mairie de Préserville. 


8 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
L'Association des propriétaires de Saint-Nazaire, sa banlieue ct sta- 
tions balnéaires environnantes change son titre, qui devient Asso- 
ciation des propriétaires fonciers urbains et ruraux de Saint-Nazaire 
et de son arrondissement. Siège social: calé de la Mairie, place 
de L'Hoterde- Vile, saint-Nazaire (Loire- n'érieure, 


19 février 1956. Déclaration à la préfecture de Toul, use. L’'Associde 

tion sportive Bonhoure, section football association, change son 

titre, qui devient Association sportive de Bonhoure, société omni- 
. Siège social: 39, avenue Jean-Chaubet, Toulouse. 


15 février 1950. Déviaration à !la sous-préfecture de Prades. Le Svne 
dicat d'initiative Prades-Canigou echange son titre, qui devient 
Syndicat d'initiative Prades-Molitg-les-Bains. Siège social: mairie de 
Prades (Pyrénées-Orientales), 


13 février 4956. Déclaralion à la préfecture de la Loire. L'Association 
pour le développement économique du département de la Loire 
change son titre, qui devient Comité d'expansion économique du 

ent de la Loire, et modifie ses statuts. Siège social: chambre 
de commerce, 36, rue de la Bourse, Saint-Elijenne. 








Paris. — imprimerie des Journaux oïficiels, 31, quai Voltaire. 
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EN VENTE : Brochure N° 1048-55 
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TARIF 


DES 


DROITS DE DOUANE 


D'IMPORTATION ET D'EXPORTATION 





Décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955. 





Cette brochure de 288 pages, de format in-4° raisin, 
tirée sur beau papier et présentée sous une couverture de 
carton fort, comprend, outre un sommaire analytique, un 
index alphabétique très détaillé permettant une consultation 
facile de l'ouvrage et la recherche rapide des différents 
produits de la nomenclature. | 











En vente: aux bureaux des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), et au bureau de 
vente de l'imprimerie nationale, 19, rue Scribe, à Paris (9°) (Recette centrale des finances de la Seine). 
— Prix: 900 francs. 


Ce volume est expédié, sans frais supplémentaires d'envoi, sur demande adressée à la Direction des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). (Compte chèque postal n° 9063-13, Paris.) 








= 





a 
——_—_—_ 





| 








PE EE OR RNA SARA, A UE SEE CA 





Déc 


ârr 


Déc 


Déc 
Arr 


Arré 


arré 


Arré 





